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Vient de paraître: 





ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 





Statut du personnel. 


Le décret n° 55-683 du 20 mai 1955 et les différents textes 
d'application parus depuis relatifs au statut du personnel des 
établissements d'’hospitalisation, de soins ou de cure, concer- 
nant notamment : 

Les conditions et les modalités de recrutement ou de tilula- 
risalion ; 

La rémunération, les conditions de notation et d'avancement ; 

Les diverses positions (activilé, congé, délachement, dispo- 
nilililé, sous les drapeaux); 

La cessation des fonclions (démission, licenciement, admis- 
sien à la retraile); 

Les avantages accordés aux ayants droit en cas de décès de 
l'agent ; 

Les pensions et la sécurité sociale, 
ont été réunis dans une brochure spéciale, tirée sur beau 
lapier et présentée sous couverture forte, 

Cette brochure de 80 pages in-8° carré, qui porte le n° 1054, 
est mise en vente au prix de 150 F ou expédiée franco sur 
simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 





Rémunération. 





Arrêtés des 9, 10, 12 et 13 mars 1956 relatifs à la rémunéra- 
tion des personnels des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de eure (Journal officiel du 22 mars 1956). 


(Fascicule n° 56-39 S. — Prix: 15 F.) 





(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
(2 1.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 18 avril 1956 portant nomination du haut commissaire 
à l'énsrgie atomique et des membres du comilé de l'énergie 
atomique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relalions avec les Assemblées et de l'énergie alomique, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 19% instituant un commissariat à 
l'énergie atomique, ensemble jies textes qui l'ont modifiée et 
comp'étée ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont nommés membres du comilé de l'énergie ato- 
mique : 

MM. Ailleret, directeur général! des études et recherches à Elec- 
tricité de France; Belin, maître des requêles au conseii d'Etat, 
directeur au secrétariat général du gouvernement: Goetze, directeur 
du budget au ministère des affaires économiques et financières; 
Leprince-Ringuet, membre de f'Instilut, professeur à l'école poly- 
technique: Perrin, membre de linslitut, professeur au Collège de 
France; Rocard, professeur à ia faculté des sciences de l'universilé 
de Paris; de Rose, ministre piénipotentiaire. 

Font en outre partie du comilé en qualité de membres de droit 
le président du comité d'action scientifique de la défense nationale 
et le directeur du centre national de la recherche scientifique. 


Art, 2. — M. Francis Perrin, membre du comité de l'énergie ato- 
mique, est nommé haut commissaire à l'énergie atomique. 
Art. 3. — Le secréluire d'Etat à la présidence du conseil chargé 


des relations avec les Assemhlées el de l'énergie alomique est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 avril 1956. 
GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
chargé des relations avec les Assemblées 
et de l'énergie atomique, 
GRORGES GUILLE. 








M:NISTERE DE LA JUSTICE 


Création de commissions administratives paritaires compétentes 
à l'égard des personneis de l'éducation surveillée en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu la loi nv 46-2294 du 19 octobre 1946 porlant statut général! des 
fonctionnaires : 

Vu le décret n° 47-1370 du % juillet 1947 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 22 de la Hoi 
précitée, modifié par le décret du 5 novembre 1948; 

Vu la loi ne 47-1853 du 20 septembre 1917 portant statut organique 
de l'Algérie, notamment ses articles 12 et 17; 

Vu le décret n° 48-573 du 24 mars 1948 relatif à l’organisalion du 
service de la justice en Algérie, complété par le décret n° 45-1309 da 
8 octobre 1916; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 198 portant délégation de pouvoirs au 
gouverneur général de l'Algére en malière d'éducation surveillée ; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1950, modifié par les arrêtés des % avril 
1950, 22 avril et 30 décembre 1%2, 4 février et 1e juillet 1954, 
instiluant des commissions dûministratives paritaires compétentes à 
l'égard des corps de fonctionnaires du service de l'éducation sur- 
ve.llée des départements algériens ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 19%% portant création, w1 gouvernement 
général de l'Algérie, d'un service délégué de la justice rattaché 
directement au cabinet du secrétaire général du Gouvernement; 

Sur ia proposition du ministre résidant en Algfirie, 


Arrêtent : 


Art. er, — Ilest créé, auprès du service délégué de la justice au 
gouvernement général de l'Algérie, tro:s commissions administratives 
paritaires respeclivement compétentes à l'égard des corps de fonc- 
lionnaires du service de l'éducation surveillée ci-après désignés : 

4° Personnel d'éducation ; 

230 Personnel administratif; 

3° Personnel de formation profess'onnelle, 
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NOMBRE 
de 
représen- 
taats 

de des représentants du personnel, 
l'admiais- 
tration. 


COMMISSION PARITAIRE DÉSIGNATION 


compétente à l'égard: 





1 Directeur de centre d’eb- 
servaiion ou {1 directeur 
d'institution publique 
d'éducation surveillée. 

1 Suppléant du même grade. 

1 Sous-directeur. 





de Des directeurs de cen- 
tres d'observation et 
institutions publiques 





d'éducation  survei:- 1 crade. 
kée, sous - directeurs, 1 à +" 7eme ‘ 
éducateurs chefs, 1 Suppléant du même grade. 


éducateurs, éduc a- 
teurs adjoints et pro- 
fesseurs d'éducation 
physique. 


2 Fducateurs. 

2 Suppléants âu même grade. 

2 Educateurs adjoints ou pro- 
tesseurs d’édueation phy- 
siaue. 

2 Suppléants du même grade. 


1 Econome, 

1 Supp éant du méme grade. 

1 Adjo:nt d'économat de classe 
excepiionneile eu de 
ire classe. 

3 4 Suppléant appartenant à 
l'une de ces classes. 

4 Adjoint d’'économat de 
2e classe où commis. 

4 Su nt appartenant à 
‘un de ces grades. 





2° Des économes, adjoints 
a’économat de elusse 
exceptionnelle, 
4re classe et > classe 
et commis. 


ce ee 
1 


3° Des pro’esseurs techni- 
ques, professeurs 
d'agriculture, chefs 


| 
2 Fonctionnaires appartenant 
à lun des grades ei- 


t 


instructeurs, instruc- contre. 

teurs techniques et 2 Suppléants appartenant à 

instructeurs agricoies. l'um de ces mêmes 
| grades. 








Il sera désigné un nombre de suppl‘ants égal au nombre des 
titulaires représentant l'administration. 

rt. 3 — Le vole aura lieu par correspondance dans les condi- 
‘ tions suivanies: L 

te La liste des agents appelés à voter est arrêtée par les soins 
du sous-directeur an service délégué de la justice sur propos:tion 
des directeurs d'établissements, Quinze jours au moins avant la 
date des élections, les agents sont avisés de leur inscription sur 
celle liste et des “onditions du scrulin. 

Les intéressés peuvent vérifier les inscriptions et formuler toutes 
réclamaiions dans les conditions prévues par l'article 12, para- 
graphes 2 el 3, du décret du 24 juillet 1947 modifié. Le ministre 
résidant en Algérie slatue, sans dé'ai, eur ces réclamations : u 

2o Les bulletins de vote et les enveloppes nécessaires sont rernis 
aux intéressés quatre jours francs au moins avant la date du 
serutin ; ÿ 

3e Au jour fixé pour le déroulement des opérations électorales, 
chaque éecteur insère son bulletin de vote dans une première 
enveloppe qu'il eahette. Cette enveloppe, du raodèle fixé par l’ad- 
ministration, ne doit porter aucune mention ni aucun signe dis- 
tinetf. 

L'électeur place cette enveloppe sous un second pli également 
fourni par l’administration; il cachette ce pli et y appose sa signa- 
ture après avoir mentionné son nom, son grade et son affectation. 

Le fonctionnaire remet son enveloppe au directeur de l’établisse- 
ment qui tranémet les votes sous bordereau au gouvernement 
général (service délégué de la justice, éducation surveillée). 

L'envoi direct par l'intéressé à l'administration est autorisé. 


Art. 4. — La réception des votes s’efflectue dans les conditions 
ci-après : 

4e Cinq jours francs après la date du scratn, le bureau central 
de vote gen au recensement des suffrages recueiilis. 

Les plis extérieurs portant la signature et le nom des votants 
sont ouverts, la liste électorale est émargée, les enveloppes inté- 
rieures sont déposées dans une urne; 


2 Sont mis à part: 

Les. plis extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la 
signature du votant ou sr iesquels ces mentions sont illisibles : 

Les plis extérieurs multiples parvenus sous la signature d'un 
même agent; 

Les plis extérieurs contenant plus d'une enveloppe. 

Dans les deux premiers eas, les plis extérieurs et, dans le troi- 
sième cas, les enveloppes intér'eures, ne sont ouverts. 

Le nom des électeurs dont émanent ces plis n'est pas émargé sur 
h liste électorale ; 


C4 
3e Un procès-verbal des cpérations définies aux paragraphes ter 
et 2 du présent article est joint au procès-verbal de cn | 
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Art. 2. — La composilion de ces commissions est fixée conformé- Art, 5. — La composilion de la commission centrale chargée du 
ment au tableau ci-dessous : dépouillement des votes, la date des élections des représentants du 


ersonne!, la gp des représentants de ! tratien feront 
’objet d’arrêlés du ministre résidant en Algérie. Ce dernier sera 
éga'ement habilité à prescrire, dans le cadre des dispositions régle- 
mentaires en la matière, toutes autres mesures propres à assurer 
l'organisation et le fonctionnement des commissions administrat'ves 
paritaires prévues à l’article ft et dont le règlement intérieur sera 
soumis à son approbation. 

Art. 6. — L'arrêté susvisé du 10 janvier 1950 modifié est abrogé, 
Art. 7. — Le ministre résidant en Algérie est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au -Journal officiel de la 
République française et au Journal of/iciel de Y Algérie. 

Fait à Paris, le 44 avril 196. 

Pour le garde des sceaux, min'stre de la justice, 
et par dèlézation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé Ge la fonction publique, et par dé'égation : 
Le direcieur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





—— 


Par arrêté en date du 13 avril 1956: 

M. Frochiich (Pierre), greffier au tribunal de première instance 
de Strasbourg, est nommé greffier du tribunal cantonal de Benfeld, 
en rempiacement de M. Heitz, qui a élé admis à faire valoir ses 
droils à la retraite. 

M. Etter (René), greffier du tribunal cantonal de Château-Salins, 
est muté, sur sa demande, en la même qua:ité, au tribunal cantonal 
de Dieuze, en remplacement de M. Oberhofler, qui à été muté au 
tribunal cantonal de Lauterbourg. 

M. Schneider (Eugène), greffier au tribunal de première instance 
de Metz, est nommé greffier du tribunal cantonal de Château-Salins, 
en remplacement de M. Eiter, muté au tribunal cantonal de Dieuze. 

M. Oberhofler (Louis-Michel), greffer du tribunal cantonal de Lau- 
terbourg, est mnté, sur sa demande, en la même qualité, a tribu- 
nal cantonai de Souliz-sous-Forêts, en remp'acement de M. Leonhard, 
qui a élé admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Fauth (Bernard-Gustave}), greffier au tribunal cantonal de 
Metz, est nommé greffier du tribunal cantonal de Lauterbourg, en 
remplacement de Oberhofler, muté au tribunal cantonal de 
Soultz-sous-Forêts. 





Par arrèté du 13 avril 1956, M. Villies (Edouard), greffier de 
ire classe, 4 échelon, an tribunal de première instance de Tulle, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Comité consultatif pour les biens privés français à l'étranger. 


Par arrêté du 12 avril 1956, M. Henri Mouton, agent contractuel 
de fre catégorie du ministère des aflrires étrangères, est eha 
d'assurer le secrétariat du comi'é consultatif, cn remplacement de 
M. Jacques Angleys. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 16 avril 1956 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d’ime associaiion reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date da 16 avril 1956, ont été approuvées les modi- 
fications pr à 6ées slatuts par l’association reconnue d'utilité 
publique dite Fédération française de football association, dont le 
4 1 Par:s, et qui s'intitulera désormais Fédération française 

e footba! 





Décret du 16 avril 1956 prononçant la désaffectation 
d'un édifice du cuîte. 





Par décret en date du 16 avril 156. l’ancienne synagogue de 
Niedervisse (Moselle) cesse d’être affectée au culte. . 


—+0+— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 5€-389 du 16 avril 1956 modifiant le décret du 
8 janvier 1935 portant règlement sur l'atiministration et la 
comptabilité des corps de troupe. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Elat aux furces armées 
(terre), 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée, 
modifiée par la loi du 19 décembre 1934; 

Vu le décret du 8 janvier 1935 portant règlement sur l’adumi- 
nistration et la comptabilité des corps de troupe; 

Vu le décret dn 46 décembre 1937 modifiant le décret du 
& qanvier 1933 portant règlement sur l'administration et ja 
comptabilité des corps de troupe ; 

Vu le décret m° 47-2411 du 31 décembre 1947 modifiant le 
décret du 8 janvier 19%5 portant règlement sur l'administra- 
tion et la comptabilité des corps de troupe, 


Décrète : 


Art. ler, — L'article 4 &u décret du 8 janvier 1935 est abrogé 
et remplacé par le suivaut : 


« Art. 4. — Administration des détachements. — En cas de 
difficultés de communication pour l'envoi de fonds, par la 
portion principale du corps, les détachements peuvent perre- 
voir, sur place, par mandatement des ordonnateurs locaux, les 
fonds qui leur sont nécessaires. 

« Les modalités d'administration et de comptabilité relatives 
aux détachements sont déterminées par voie d'instruction 
ministérielle ». 


Art. 2. — L'article 7 du décret du 8 janvier 1935 est modifié 
comme suit : 


n) Le éeuxième alinéa de l'article est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Ces allocations donnent lieu à l’élablissement, dans la 
forme indiquée par la régivimentation spéciale à chaque nature 
d'allocation, de documents qui constatent les droits acquis par 
les corps »; 

b) Le quatrième alinéa de l’article est supprimé. 

Art. 3. — L'article 18 du décret du 8 janvier 1935 est abrogé. 

Art. 4. — L'article 28 du décret du 8 janvier 1935 est abrogé. 


Art. 5. — L'article 44 du décret du 8 janvier 1935 est 
complété, in fine, comme suit : 

« Lorsque l'importance des charges l'exige. l'unité formant 
corns peut être pourvue d’un officier des détails ayant les attri- 
butions et les responsabilités attachées à cette fonction ». 


Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 51 du décret du 
€ janvier 1935 est abrogé. 

Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'article 52 du décret du 
8 janvier 1935 est abrogé. 

Art. 8. — Le premier alinéa de l’article 54 du décret du 
8 janvier 1935 est abrogé et remplacé par le suivant : 


« Les comptes de dépôt de fonds au Trésor peuvent être 
utilisés, que Île corps de troupe soit, ou non, Ütulaire d'un 
compte courant postal ». 


Art. 9. — Le titre VI dn décret du S janvier 1935 et ses 
arücles 62 À % inclus sont abrogés et remplacés par le tite 
el l’article suivants : 

Tirre VII 


Solde et allocations régularisées avec la solde. 


« Art. 62. — Solde mensuelle. — La solde mensuelle des 
Militaires des corps de troupe est préparée et payée directe- 
Inent par les soins du service de l'iutendance. 


« Art. 63. — Sokle spéciale progressive. — La soide spéciale 
Progressive est préparée par le service de l'intendance. Elle 
eut être payée soit par le service de l’intendance, soit à 
intérieur des corps de twoupe, 





« Art. 64. — Solde spéciale. — La solde spéciale est préparée 
el payée à l'intérieur des corps de troupe. 

« Art. 65. — Modalités d'exécution. — Les modalités d'exé- 
cution du service de la solde sont fixées par instruction minis- 
térieke ». 


Art. 10, — Le troisième alinéa de l’article 78 du décret du 
8 janvier 19%5 cst amnulé et remplacé par le suivant: 

«“ Les diverses masses qui peuvent être constituées sont: la 
masse d’habillement, de campement, de couchage et d'ameu- 
blement, la masse de chauflage et d'éclairage, la masse de 
casernerment, la masse de fourrages, la masse des dépenses 
diverses et d'instruclion ». 


Art. 41. — Le ministre de la défense nationale et des forecs 
armées et le secretaire d'Etat aux forces armécs (terre) sont 
chargés de l'exécution du present décret, qui sera publié au 
Journal ojficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la délense nationale 
el des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 16 avril 123% portant nominations 
dans l’ordre nationai de la Lég'on d'ironneur. 





Par décret en date du 16 avril 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalis- 
nale et des forces armées et du secr‘taire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l’ordre entendu, sont nommés dans l'ordre 
national de Ja Légien d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


(A titre posthume.) 


Droui:let (André), lieutenant, 
Medioni (Georges), capilaine. 

Ces nominalions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme à titre posthume; elies annu'enl les citations accordées 
pour les mêmes flails. 





Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Reclificalifl au Journal af/iciel du 16 novembre 19:55: page 11119, 
fre colonne, au lieu de: « Choris (Maurice), sous-liculenani », lire : 
« Ghoris (Maurice), sous-lieulenant », 


- 





Ouverture d'un Concours pour le recrutement d'infirmières civiles 
des hôpitaux militaires, 





.Le ministre de la défense nationale et des forces armées et 1e 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
pubiique, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
foncliunnuires ; 


Vu la loi no 51-598 du 24 mai 1951 (art. 29) déterminant les condi- 
tions sc'on lesquelles sont organisés les concours ouvrant l'accès 
aux emplois pubiics; 

Vu Ja loi du 8 avril 1946 (art, 5) relative à l'exercice des profes- 
sions d’assistantes ou d'auxiliaires du service social et d’infirmières 
ou d’infirmiers ; 


Va le décret ne 53-231 du 18 mars 1953 (art. 5) portant règ'ement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier au 
corps des infirmières civiles des hôpitaux militaires: 

Vu le décret no 51-1262 du 2% déeembre 1954 portant application 
2 og .. 4 gr - 18 juillet 1%52? faisant bénéficier les comhat- 
ants ndochine el de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
combatlants de la gucrre 1939-1915, han ; 
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Arrèlent: 

Art, fer, — Un concours sera ouvert à la date du 16 octobre 1956 

our le recrulement de trente infirmières civiles des hôpitaux mili- 

ires. : 

Art. 2, — Le concours est ouvert aux candidates françaises ou natn- 
ralisées françaises, tilulaires du diplôme unique d'infirmière depuis 
le décret du 18 février 1939, visé à l’article 5 de la loi du 8 avril 1946 
susvisé, et Agées de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans 
au plus le 1er juillet 1956. Celle limite d'âge de trenle-cinq ans est 
resulée, le cas échfant, d'une dnrée égale, dans Ja limite de cin 
ans, aux périodes d'engagement pour la durée des hostilités, ainsi 

ue d’une année par enfant à charge en application de l’article 162 

u décret du 29 juiilet 1939. 

Art, 3. — Les épreuves écrites et orales (théoriques et pratiques) 
de ce concours auront lieu, en principe, pour la métropole au chet- 
licn de chaque région militaire et pour l'Afrique du Nord à Alger, 
Rabat et Tunis. 


Ces épreuves seron!l organisées comme il est indiqué ci-après: 
Epreuves écrites. 


Le mardi 16 octobre 1956: 

A neuf heures. — Composition francaise portant sur un sujet ne 
nécessitant pas de connaissances spéciales (durée: deux heures; 
coefficient: 2). 

A qualorze heures, — Composilion sur un sujet d'hygiène (durée: 
deux heures; coe'ficient: 3). 


Epreuves orales et pratique. 
La dale des épreuves orales et pralique sera fixée uitérieurement. 


Nalure des épreuves. 


Première épreuve oraie (coefficient: 3; durée: quinze minules). — 
Cette épreuve sera consliluée par trois ivlerrogations portant sur 
J'analomie, la physiologie et la pharmacie. 

Deuxième épreuve ora'e (coefficient: 3; durée: dix minutes). — 
Cetie épreuve portera sur une interrogalion de pratique hospitalière. 

Epreuve pralique (coefficient : 4; durée variable suivant sa nature), 
— Celle épreuve comportera obligatoirement : 

L'application d'un pansement, bandage, écharpe; 

La reconnaissance el la manipulation d'instruments d'usage 
courant faisant partie de l’arsenal médico-chirurgical. 


Art. 4. — Les candidates au concours doivent élablir une demande 
écrite sur papier libre indiquant: 

Leur adresse exacte: 

Le cénire d'examen écril et ora! qu’eiles auront choisi. 

A l'appui de leur demande, les candidates devront joindre les 
pièces suivanies: 

Une fiche d'état civil et, s’il y a lien, un cerlificat de nationalité 
délivré par le juge de paix constatant que la candidate est Française 
ou naluraliste Française depuis cinq ans au moins à la date du 
der juillet 1956 (dans ce deuxième cas, joindre copie certifiée 
conforme du décret de naluralisation) ; 

Un extrait du casier judiciaire (bullelin n° 3); 

Copie certifiée conforme de leur diplôme d'Etat leur permettant 
d'exercer la profession d'infirmière. 

Les dossiers de candidature devront parvenir au ministère de la 
défense nationale et des forces armées, direction centrale des ser- 
vices de santé des armées, 231, boulevard Saint-Germain, Paris (7), 
avant le 15 septembre 1956, 

La liste des candidates autorisées à prendre part au concours est 
arrêtée par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
qui fera parvenir en temps opportun, aux intéressées, l’autorisation 
de concourir, ainsi que toutes indicalions jugées wliles. 

Art, 5. — Toute candidate doit être physiquement apte à remplir 
l'emploi d'infirmière civile des hôiplaux militaires. 

L'examen médical destiné à déterminer £elle aptitude aura lieu 
au moment des épreuves orales à lhôpilal militaire du lieu de 
convocalion aux épreuves orales. 

Art. 6. — Le programme des épreuves de connaissances pro‘fession- 
nelles, mentionnées à l’article 3 du présent arrêté, porte sur les 
malières suivantes: 


Epreuve écrite. 


Modes de propagalion des maladies contagieuses transmises par voie 
respiratoire, par voie digestive, par l'intermédiaire d’insectes (pour 
celle dernière calégorie seuis le typhus exanthématique et le 
paludisme seront envisagés). 

Le rû:e des porleurs de germes. 

Procédés d'isolement des malades contagieux. 

Notions d'hygiène alimentaire : 

La ration atimenlaire, valeur nutritive de certains aliments; 
Les vitamines et les avitaminoses; 
Surveillance et conservation des principales denrées de première 
bécessité (cau, lait, œufs, légumes, fruits, viande); 
Les conserves alimentaires; 
Epura!ion de l’eau et stérilisation du lait. 
Désinfection des locaux et des excréla; méthodes ct produits ptiisés. 


Méihodes de désinseclisation, 





Hygiène corporelle: vêtements, linge, téguments et muqueuses. 
Hygiène de l’habilation: procédés de ventilalion, de chauffage, 
d'éclairage, proprelé du sol et des murs, enlèvement et destruction 
des matières usées. 
Les grands fléaux sociaux: tuberculose, alcoolisme, syphilis; leurs 
dangers pour l'individu, la famil'e, la nation: 
Moyens de proleclion; 
Organisalion de la lutle contre ces maladies en France. 
Mesures Sanitaires Kgales à l'échelon naijonal: 
ns — op: des maladies contagieuses, règles de l’éviction sco- 
aire. 
Nolions d'hygiène sociale : 
Dispensaires et sanaloriums: protection maternelle et infantile. 


Première épreuve orale. 


Notions succinctes d'anatomie. — Squelette, Principales articula- 
tions et principaux musc:es, Cœur et vaisseaux. Terriloires ganglion. 
naires. L'appareil digestif et ses glandes annexes. Appareil respira- 
toire. Appareil génito-urinaire. Principales divisions du système 
nerveux. Corps thyroïde. Analomie sommaire de l’œl et de l'oreille. 

Notions succinctes de physiologie, — Composition et circulation 
du sang. Respiration, Principaux temps d€ la digestion. Production 
et excrélion de l'urine, 

Notions succinctes de pharmacie. — Composilion et mode d’admi- 
nislralion des so'ulions, polions, sirops, lisanes, carhets, comprimés, 
pilu'es, granulés, jaquets, capsules, poudres, pommades, pâtes, 
ampoules, d'usage courant, 

Nolions sommaires sur les gaz de combat. — Classification. Action 
sur l'organisme, Proleclion individuelle et protection collective, 
Appareiis. 


Deuxième épreuve orale. 


Pratique hospitalière. 

Le maï'ade à l’hôpilal: vêlements, toilette, lit, prise et inscription 
6 température, du pouis, des mouvemmentis respiratoires, du 
poias, 

Désin'e‘lion des thermomètres, 

La visite du médecin à l'hôpital. 

Désinfection de la chambre au cours et à la fin de la maladie, 

Désinfection des crachoirs, bassins, vaissel:e, 

Isolement des grands maiades. Signe de l’agonie et de la mort, 

Soins à donner aux agilés. 

Prélèvements de sang, liquide cérhaorachidien, exsudat rhino- 
pharyngé, pus, crachat, urine, selle, pour analyse. 

Soins d'urgence en +as d’asphyxie (gaz d'éclairage, oxyde de car- 
bone, électrocution et noyade). 

Traitement d'urgence des hémorragies internes. 

Procédés de respiration arlificielie, 

Traitements d'urgence des principaes intoxications, principaux 
poisons et contrepoisons. 

Les régimes alimeniaires à l'hôpital, Diètes, Cuisine de régime. 
Mode de distribution des aliments. 

Instrumentation et technique des injections hypodermiques, jintra- 
musculaires, intraveineuses, de Ja ponction pleuraie et de Ja 
ponction lombaire, 

Ponction évacuatrice. Stérilisation des seringues et aiguilles. 

Pulvérisations et inhalalions. Gargarismes, aérosols, 

Collutoires. Collyres. 

Frictions ei onctiona, 

Massages. 

Cataplasmes, Sinapismes. Vésicaloires. Veniouscs, sangsues, 

Thermocautère et galvanocautère, 

App:icalion de la glace. 

Bains, enveloppements humides. 

Lavage d'estomac, Tubage duodénal. Supposiloires. Lavements. 
Goutte à goutte recta!, 

Vaccinations: but technique e* vaccins employés, 

Injections de sérüms : principaux sérums employés. 

Injections de sérums artificiels : goutte à goutte intravelneux et 
sous-cutané, 

Matériel et objets de pansement. Leur stérilisation. 

Préparalion et entretien de la salle d'opérations et de la salle de 
pansemg£nts. 

Préparation du malade à opérer. Soins à donner à l’opéré. Surveil- 
lance postopératoire. 

L'aneslhésie généra'e: préraration, méthodes, instrumentation, acci- 
dents, 

La transfusion sanguine: diverses méthodes, instrumentation, 1es 
groupes sanguins. 

Les différents procéds de réanimation. 

Principaux pansements, Bandages croisés et bandages spiraux. 

Différents bandages de la tête. Echarpes. Bandages de corps. Les 
grands pansements pour brûlés. 

Appareillage des fractures. RE plätrés. Appareils à extension 
continue, Surveillance des blessés piälrés. 
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Art. 7. + Le: jury, sera unique et comprendra quatre membres 
désignés . par le ministre, savoir: 

to Un Médecin : colonel ou lieutenant-colenel, président; 

0 Deux médecins commandants ou capilaine:: 

3e Un officier d’adminisiralion du service de santé, capitaine ou 
licutenant, qui assuréra en outre les fonctions de secrétaire. 


Art. 8. — Les noles des ép'euves écrites et des épreuves orales et 
pratique Seront données de @ à 20, Toule note inférieure à 5 sera 
éliminatoire dans toutes les épreuves, 

L'admissibiiité aux épreuves orales et pratique sera acquise aux 
candidats qui totaliséront au moins 50 points pour l'ensembe des 
épreuves écriles. 

L'admission définilive sera acquise aux candidats qui totaliseront 
au moins 180 points pour l’ensemb'e des épreuves du concours. 

Dans le cas où plusieurs candidales détiendraient l: même nombre 
de points pour l’ensemble des épreuves du concours, elles éeront 
départagées au moyen de Ja no‘e obtenue à l'épreuve pratique et, 
éventue:lement, dans le cas d'égalité de points dans celle dernière 
épreuve, suivant le nombre de points obtenus à la première, puis 
à la deuxième épreuve orale, 

Les candidates déclarées admises définitivement seront classées 
par ordre de mérite d’après ies résullats du concours, 

Leur nomination, qui ne pourra étre efle:luée qu'à l’emp'oi 
d'infirmière civile stagiaire des hôpitaux militaires, aura Jeu, en 
fonetion de cet ordre, dans ja limite des postes à pourvoir, Les 
candidates inscrites à ia suile de celies qui seront normmées pour- 
ront éventuellement être appelées à remplacer l’une de ces der- 
nières, défaillante ou démissionnaire, dans l’année suivant la date 
de publication des résultats du concours. 


Art 9 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 12 avrii 1956. 
Pour le ministre de la dé‘ense naïiiona!e 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ABEL TIIOMAS, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la fonction publique, et par dé.égation: 

Le directeur de la fonctiun yubliqur, 

PIERRE CMATENET, 





Armée de mer (réserve). 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 9 avril 1956, sont nommés au grade d'aspirant de réserve 
du commissariat de la marine, pour compter du Îr avril 1956, les 
élèves asp'rants de réserye du commissariat de la marine : 

M. Verrier .{(Philippe-Miche:). 

M. Dilleman (Christian Marce!-Jean). 





Comptables des matières. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 11 avril 196, sont reclassés ou avancés d’échelon dans le corps 
des secrétaires a@ministrati's « Comptables des malières » : 

M. le secrétaire administratif de fre classe Le Quéré (R.-F.-G.), 
secrétaire administratif de fre classe, jer échelon, du ter octobre 1951, 
Uülu'aire d’une bonificalion d'anciennelég de 4 mois 5 jours, est 
avan®é au 2 échelon le 26 mai 1953, sans reliquat de bonification; 
au &* échelon le.26 mai 1953, 


MM. les secrétaires administratifs de ?e c'asee : 

Kermabon (H.-P.-J.), sécrétairé administratif de > classe, G échelon, 
du 1e janvier 19%5?, titu'aire d'une bonificalion d’ancienneté de 
» mois 19. jours. M. Kermabon est promu secrétaire administratif 
de re classe, 1e échelon, le 1er janvier 195%», avee un reliquat 
de bonification de 3 mois 19 jours; avancé au ?° échelon le 12 juil- 
let 1956, sans reliquat de bonification. 

Nasica (C.-A.), secrétaire administratif de % classe, 3% échelon, du 
1°" janvier 1951, titulaire d’une bonification d'ancienneté de 3 mois 
11 jours. M. Nasica est avancé au 6° échelon le 17 septembre 1952, 
sans reliquat de bonificalion; promu secrétaire administratif de 
ire classe le 19 novembre 1955. 

Courel (F.-G.), secrétaire administratif de 2° classe, er échelon, du 
{er jauvier 19%54, avec une bonification d'ancienneté de 1 an 
10 mois 7 jours pour services militaires, plus 4 mois 16 jours pour 
services de guerre 1939-19:5 et Indochine, soit 2 ans 2 mois 23 jours. 
M, Courel est avancé au ?% éche:on le 4er janvier 1954, avec un 
re‘iquat de bonification d'ancienneté de 2 mois 23 jours: avancé 
au 3e échelon le-8 octobre 1955, sans reliquat de bonification, 


Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement co:res- 
pondant, * * E. me 5 


. mile 








Tableau d'avancement de 1956, 
{Armée aclive.) 





TROUPES COLONIALES 
SOUS -OFFICIERS 
Reclificalit au Journal officiel du 3 mars 1956, page 223: 


L — MILITAIRES DE STATUT GENERAL 
Infanterie. 
Rayer: 
Pour le grade de Sergent-chef. 
399 Thevenon (Pierre), 8 août 193 (régu'arisation). 
407 Sobanski (Pierre-Paui), 19 septembre 1921 (régularisation). 


Additif au Journal ofliciel du 3 mars 1956, page 2259: 


Il, — MILITAIRES SERVANT SOUS LE REGIME TRANSITOIRE 
DU DECRET N° 55-407 DU 19 GCTOBRE 195 


AFRICAISS 


infanter:e. 
Ajouter : 
Pour le grade d'adjudant. 


1 a Le sergent-major de première calégorie Ly Bellal, mle 98906, 
{le R. L C., inscrit au tableau d'avancement de l'E. O0, 
Pour le grade de sergent-chcef. 
Les sergents: 
a) Première catégorie. 
1 bis Barry Mamadou, mile 17692, île R.IL.C., inscrit au tableau 
d'avancement de l'E. O. 
1 ter Mansare (René), re 22071, {fe R.LC., inscrit au tableau 
d'avancement de l'E. O. | 
5 bis Maroufot Diallo, mile 7%647, {le R.LC., inscrit au tab'eau 
d'avancement de l'E. O. 
b) Deuxième catégorie. 
15 bis Mayna, mile 2890, inscrit au tab'eau d'avancement de l'E. O. 
15 ter Bare Billivogui, mle 2607, 4t° R. L C., inscrit au tableau 
d'avancement de l'E. O. 
(Le resle sans changement." 





NOMINATIONS 





I. — MILITAIRES SERVANT SOUS LE REGIME TRANSITOIRS 
DU DECRET N° 55-1407 DU 19 OCTOBRE 195% 


AFRICAINS 
Infanterie, 


Additif au Journal officiel du 14 mars 1956, page 2156: 


Au grade d'adjudant. 
Ajouter : 


Le sergent-major Ly Bellal, mle 98906, ie R. 1. C. 


Au grade de sergent-chef, 
Les. sergents : 
Ajouter” 


Parry Mamadou, mle 17692, 1le R EL €. 
Mansare (René}, mle 22074, 11° KR. EI. C, 


(Le reste sans changement.) 


Additif au Journal ofliciel du 21 mars 1956: 
(Pour prendre rang du fr mars 1956.) 
Page 2511: 
Au grade de sergent-chef. 
Les sergents: 
Ajouter : 
Maroufou Diallo, mle 7647, 11e R. I. C. 
(Le reste sans changerment.) 


ER D + 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





Décret n° 56-390 du 17 avril 1966 
modifiant le montant des crédits reconduits à l'exercice 1956. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et 
financicres et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955: 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1%35 constatant le 
montant des crédits reconduits à l'exercice 1956, 

Décrète : 

Art. {7 — Les crédits ouverts au titre du budget général 
pour les dépenses ordinaires des services civiis, reconduits à 
1956 dans les conditions prévues à l’article 7 de la loi n° 55-1043 
du 6 août 1955, sont fixés, par modification du décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955, à la somme de 2.036.638.883.000 F. 

Ces crédits s'appliquent, à concurrence de : 

314.930.856.000 F, au titre I: « Dette publique et dépenses 
en atténuation de recettes »; 

9.206.236.000 F, au titre I: « Pouvoirs publics »; 

981.412.626.000 F, au titre HE: « Moyens des services »; 

723.089.165.000 F, au titre IV: « Interventions publiques ». 

La dotation des chapitres visés à l'état À annexé au présent 
décret, qui annule, en ce qui les concerne, le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955, est fixée conformément à cet état. 


Art. 2. — Les crédits ouverts au titre du budget général pour 
lés dépenses en capital des services civils, reconduits à 1956 
dans les conditions prévues à l’article 7 de Ja loi n° 55-1043 
du 6 août 1955, sont fixés, par modification du décret n° 55-1689 


du 1 décembre 1955, à la somme de 544.320.360.000 F. 
Ces crédits s'appliquent, à concurrence de: 
manne F, au titre V: « Investissements exécutés par 
ENAL » ; ‘ 
158.962.158.000 F, au titre VI: « Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat. — A: Subvention et participation »; 
117.520.200.000 F, au titre VI: « Investisseménts exécutés 
avec le concours de l'Etat. — B: Prêts et avances »; 
224.508.000.000 de francs, au titre VII: « Réparation des dom- 
mages de guerre ». 
La dotation des chapitres visés à l’état B annexé au présent 
décret, qui annule, en ce qui les concerne, le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955, est fixée conformément à cet état. 





Art. 3. — Les autorisations de programme et les crédits de 
ayement ouverts au titre des dépenses mises à la charge de 
a caisse autonome de la reconstruction, reconduits à 1956 dans 
les conditions prévues à l'article 7 de la loi n° 55-1043 
du 6 août 1955, s'élèvent à 26.698.000.000 de francs et à 
152.071.000.000 de francs, conformément à la répartition donnée 
par l’état C annexé au présent décret, qui annule l’article 14 du 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955. 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux ministres en application 
des dispositions des articles 1% et 2 visés ci-dessus, une somme 
de 15 milliards de francs est définitivement annulée, confor- 
mément à l’état D annexé au présent décret. 

Cette somme sera répartie entre les différents chapitres inté- 
ressés par arrêté du secrétaire d'Etat au budget. 


Art. 5. — Sur les autorisations de programme accordées anté- 
rieurement au titre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision francaise, est définitivement annulée une somme de 
258.000.000 de franes, applicable aux chapitres ci-après : 


Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion 





MS le CON ...secops hs intense 3,000.000 F 

hap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion 

DONNER ENT dde 0 Ua Vo RUE o be db vos 255.000 .000 
Total. égal... PROC 258.000.000 F 


Art. 6. — Sur les crédits de payement accordés antérieu- 
rement au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
francaise, est défimtivement annulée une somme de 215.000.000 
de francs, applicable au chapitre 58-10: « Equipement de la 
radiodiffusion d'outre-mer ». 


Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN FiLIPPI. 


























Etat A, — Tableau, par service et par chapitre, des crédits reconduits à l'exercice 1956 au titre des dépenses ordinaires. 
EE 
l'A 
ni ia 
= MONTANT 2 MONTANT 
£ SERVICES des £ SERVICES des 
= crédils. é crédits. 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 6e partie. — Action sociale. — Assistance 
et solidarité. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 46-91 | Frais de rapatriement......,....,... PPPPPETIITE 18.000 
TITRE JII, — MOYENS DES SERVICES 
äe partie. — Matériel et fonctionnement SECTION II. — AFFAIRES MAROCAINES 
des services. ET TUNISIENNES 
21-91 Joyers et indemnités de réquisition.......... 355.45 
3493 | Remboursement à diverses administrations.. 270.512 TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
: ; $ , 4 partie. — Matériel et fonctionnement 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. dés services. 
36-94 | Subvention à l'office français de protection 34-92 | Remboursements à diverses administrations. 18.964 
des réfugiés et apatrides.................... 38.000 54-93 |Frais de correspondance, de courrier et de 
VANSD sde deéés o eh de sde É5be US 200 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
+ 2 AIS 7e partie. — Dépenses diverses. 
2e partie, — Action internationale. 
à us 37-%M | Dépenses consécutives à la création du haut 
42-31 | Participation de la France à des dépenses commissariat de la République française en — 
inlernalionales ss... CELLLERERPLREL IEEE ELEERE) 3.772.580 Tunisie PRRRLELEREPRRRREREELERLERRALEXR LE TLELLERLERE: 3.92% .000 
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MONTANT É MONTANT 
SERVICES des & SERVICES des 
crédits. É crédils, 
Milliers de france. Milliers de [rance, 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES Anciens Combattants. 
Tirne III, — MOYEXS DES SERVICES Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations {re partie, — Personnel. 
d'activité. Rémunérations d'activité. 
Missions de coopération économique et tech- 31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
nique. — lndemnités et allocations diverses. 20.214 principales .................................. 719.111 
Indemniiés résidentieïles...................... 6Y1.162 
Personnels en congé où en instance d'affec- : 
lation, — Rémunérations principales....... 250.381 4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
&e partie. — Matériel et fonctionnement 31-21 |Services extérieurs. — Remboursement de 
des services. RE CPR, RTS RC SL RTE AR ET A 51.022 
Administration centrale, — Malériel.......... 26.220 
Représentation française, — Matériel.......... 245.000 ! 
Mission d'enseignement francais et de coopé- Educaiion nationale. 
ration culturelle, — Matériel................ 12%6.500 
Missions de coopération économique et tech- ES : ilot ts 
niqhe, = JON... eco cor eo soso 94.021 Teens ML, — MOveus Des SERVICES 
Loyers ......,.esesouopeose nee cons sem so ee 00 35.028 ‘ , n= | 
Achat, entretien el fonctionnement du maté- 4 partie. — Matériel et fonctionnement 
Mot de LrANODORt......sosvoss cs uoe sos 61.270 des services. 
34-42 | Enseignement lcchnique. — Matériel.......... 37.317 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 51-43 |Enseignement technique. — Examens et 
lis, ST Re MA ER TE Tes 335.000 
Dépenses de fonctionnement de Radio-France- 
Asie .......e nu se te rie nee 73.900 | | 
oe partie. — Travaux d'entretien. 
Te partie. — Dépenses diverses. 39-81 | Monuments historiques. — Entretien, conser- 
vation et remise en état::................... 2.075.000 
Fonds spéciaux............ APPPTEE CECI …. 150.000 35-82 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Entre- 
« tien, aménagemen!s et restauration......... 1.829.453 
3-83 | Immeubles. diplomatiques et consulaires. — 
COR RME RTE 20.000 
Tirre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 00 85 | Dépenses de restauration et de rénovation du 
omaine nalional de Versailes............., 060 ,000 
3e partie. — Aclion éducative et culturelle. 
Subventions à des organismes de caractère Trone IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
sientifique, éducatif el culturel en Indo- 
CUS “ss ro msn ennotss ce boute se se 6050 8% °ù 317.252 Te parlie. — Action sociale, — Prévoyance. 
47-42 | Contribution forfaitaire de l'Etat aux charges 
à $ ie “ C s“dic } p . 
Agriculture. d'enseignement et de recherche médicale... $ 
Tirne NH, — MOYENS DES SERVICES Finances et affaires économiques. 
îre parte. — Personnel. LIL — CHARGES COMMUNES 
Rémunérations d'aciivité. 
‘ . Titre Ier, — DETTE PUBLIQUE 
Institut national de la recherche agronomique. ’ . d 
— Jndemnités et pm diverses...... Ps 2.304 ra talermetotioemmmes 
Direction généra:e du génie rural el de ire partie. — Dette intérieure 
l’hydraulique agricole. — Indemnités et allo- REA Dette perpétuelle et amortissable. 
UN TN ,. , ., ASESRENESaR EONER eNRESE 41.746 
11-34 | Participalion de l'Etat au service des 
: À : + emprunts émis en vue de permettre 
ie partie. — 2 gt À fonctionnement l'exécution des opérations prévues au plan! * 
es .sCrv0ices. + de modernisation et d'équipement........ 8.500 .000 
+ PORN TS , à er incou structi i j- 
Frais d'élab:issement d'enquêtes statistiques. 448.000 = gun D À pe ges eg 
Service des haras. — Matériel................ 180.676 bonifications d'intérêts... © Pr Rp 20.789.071 
Direction générale du génie rural et de PP NM ME 1e VU RE + #erenr ji 
l'hydrau'ique agricole. — Matériel..........: 53.329 
2 partie. — Delte intérieure. 
5 dé Dett nie. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. e_ flottante 
F Ô - 12-02 | Intérêts des bons du Tréso ° 
Institut national de ‘a recherche agronomique. cu UE sr hltenes PES 
— Subvention de fonctionnement........... ON Sen Ph dt de Pre Re OS de 
Centre national du machinisme agricole. — 
Subvention de fonctionnernent.......... FRA 41.905 
Titre III, — MOYENS DES SERVICES 
TrrRe IV. — INTERVENTIONS PUPLIQUES # partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. 
4 partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 34-92 | Remboursement à forfait de la valeur des 
ds services rendus par la radiodiffusion fran- 
Vulgarisalion PETELILTLLIIITLILELETRILITI LILI ILLLILITIT) 214.000 çaise à diverses administrations ss... 1.871.748 
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un e . 
É MONTANT 3 : MONTAN 
= SERVICES ds | = SERVICES des 
= crédite. É crédits. | 
[æ] La L © 
Milliers de francs. Milliers de tres 
Tune IV: 2 INTERVENTIONS PUBLIQUES IV. — COMMISSARIAT GENERAL DÜ PLAN 
äe partie, — Action économique. TITRE III. .— MOYENS DES SERVICES 
Encouragements et interventiens. 
1re partie. — Personnel: — Rémunérations 
4-91 | Encouragement à Ja construction immobi- H d'activité, 
lière, — Primes à la consiruction....:..... 16.500.000 *, 
41-92 | Subventions ÉCONOMIQUES... res srerse se 1.300 .000 31-01 | Rémunérations principales... PES CL PAT FF an 62.055 
&i-% | Dégrèvement de carburants consommés par de 31-91 | Indemnités résidentielles. 4... 16.037 
CORNE PME "66 at 7:40 .000 | 
G° partie. — Action . sociale. 3e partie. — Personnel en activité 
Assistance et solidarité. et'en retraite. — Charges sociales. 
4G-i1 | Subvention au budget aunexe. de Ja Légion Le 33-91 |Prestations et versements obligatoires........ 11.574 
nee LR PTIT 837.701 , Pa 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
II. — SERVICES FINANCIERS UE: POI. 
3402 | Remboursement de frais... Me Eds dv rer 2.287 
Tirre MI — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. —' Rémunérations France d'outre-mer. 
d'activité. 7 
* £ TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
81-01 | Administration centrale. — SRTRAEIRE à F 
P'INCIPALES... . sus. come soss save darrtee oops 2.193.585 & partie. — Action économique. 
31-21 | Services extérieurs du Trésor, — 'Rémunéra- L Encouragements et interventions. 
à GTR | RTE Eee eds: 14.783.234 
M-13 | Services extérieurs de la direction générale L 41-01 | Remboursement des charges fiscales et socia- 
des impôts. — Rémunérations principales.| 20.700.116 les au bénéfice de certaines activités indus- 
31-63 | Services extérieurs de la direction générale trielles et agricoles........:................. 947.000 
des “douanes et droits indirects, — Rému- Le 
nérations. principales. ........... uen ses see 7.322.744 
31-91 | Indemnités résidentie:les............,.... «| 10.710. Industrie et commerce. 
; x: TITRE III: — MOYENS DES SERVICES 
3e partie. — Personnel en activité 
el en relraile. — Charges sociales. &e partie. — Matériel et fonctionnement 
des s es. 
33-9i | Prestations et versements obligatoires... 8.201.237 
34-01 | Administration centrale. — Remboursement 
, . : Tree ecran ant dti done 43.727 
£e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Ge partie. — Travaux ‘d'entretien. 
34-42 | Services extérieurs de la direction générale 
des impôts, — Frais de. missions et de dé- 35-12 | Entretien des installations industrielles appar- à 
DISONS... 5 eau see nent 1404 2.502.519 RE D'LA le ce ou se min adore te 2.000 
8:91 |Loyers el indemnités de réquisitions.......... 769.385 
TITRE IV. — INTERVENTIUNS PUBLIQUES 
III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 4e partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
Tirne HL — MOYRXS DES SERVICES 44-01 | Encouragement à l’artisanat.......... bo coss e 2.999 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. intérieur. 
81-01 | Administration centrale.  — Rémunérations 
DEMO IDRR. sta mmuvrenessilenee desde 356 .998 TrrRe IIE — MOYENS DES SERVICES 
31-91 | indemnités 16sidentielles. 1.2. cccececceee 617.752 &e partie. — Matériel et fonctionnement 
, PE des services. 
3 partie, — Personnel en activité 
el en retraile. — Charges Sociales. 34-95 | Services divers. — Matériek.......:........... 61.043 
33-91 | Prestations et versements obligatoires........ 350.298 Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
| 36-54 | Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
&e partie. — Matériel et fonctionnement | vices de police et d'incendie de la ville 
des services. db PO nada dt tee le VEN Pete M .900 :000 
34-01 | Administration centrale, — Rémboursement : 
GO APAÏS. ...o00.e ae aa e ve no Sn 02468 061$ Up 8 0.08 31.93 dustice. 
31-02 | Administration centrale, — Matériel........... 72.800 
34-21 | Services des enquêtes économiques. — Rem 3 + 
CU ss Ci D, EM dus ARE UE nf 146.375 Trre IL — MOYENS DES SERVICES 
31-32 | Institut naianal de la statistique et des en- Eu 
quêtes économiques. — Matériel............ 139.371 sp prieer Paene 
31-12 | Services judiciaires. — Indemnités et alloca- 
Titre IV, — {NTSRVENTIONS PUBLIQUES tions diverses.::..... AMONT PASS + 00 88 + F0 0 799.475 
äe partie. — Action économique. 3e partie. ee Personnel en ‘activite | 
Encouragements et. interventions. et en retraite, —. Charges sociales. 
44-13 | Remboursement de charges fiscales à cer- 33-01 | Prestations et versements obligatoires...:..5:| ‘2.120.024 
taines activités industrielles et agricoles. 16.000.000 33-49 ! Prestations et versements facullalils. .......se 23.613 
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J EEE 
| ë MONTANT - 5 MONTANT 
a SERVICES des Z SERVICES des 
< 2 Led LA 
z crédits. É crédits. 
Miliiers de francs Milliers de francé 
4 partie. — Malériel et fonctionnement 
des services. e parti’. — Action socwale. — Assistance 
: et solidarité. 
31-21 | Services pénitentiaires. — Remboursement de 
pe CT SR VE OT 5 EE ER où 120.093 46 2 | Subventions aux coopératives’ et associa‘ions 
31-23 | Services pénilenliaires. — Entretien et rému- syndicaies de recons ruction, aux coupéra 
néralion des délenus. — Consommation en lives de reconslitulion mobilière et aux 
pe nature ........... snnssossrsssnessnssesen nee 0 e 1.813.255 associalions +yndicales de remembrement 
1-33 Services de l'éducation surveillée. — Entretien, Travaux de remembrement............, 1.315.017 
rééducation et surveillance des mineurs dé- 
linquants, — Consommation en nature...... 1.215.572 
31-92 | Achat et entretien du matériel automobile... : 86.509 . Santé publique. 
TrrRe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Présidence d nseil. ; | 
; R rs Ge partie. — Aclion sociale. — Assistance 
. — SERVICES CIVILS et solidarité. 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 46-36 | Distributions gratuites de sucre aux personnes 
° : titulaires de la carte d é"onomiquement 
True If. — MOYENS LES SERVICES faible AN Rte es ee 110 .000 
fe partie. — Matériel et [fonctionnement 
des services. : ; 
ge 7 SR» ppt onatiilr Mood e 75.218 onesunt-au-modme attud ut ans 
| 1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
G partie. — Subventions de fonctionnement. ET TOURISME 
26-11 | Subvention à l'école nationale d'administra- dci ee TirRE III. — MOYENS DES SERVICES 
M also ndlosdispdiiiirsisänedvess -D= 
ïe partie. — Matériel et [onclionnement 
des serv.ces. 
Titre IV. — INTEMVEATIONS PUBLIQUES 31-11 Ponts et chaussées. — Matériel de bureau... %50.110 
3 partie. — Aclion éducative et culturelle. 34-92 | Institut géographique national. — Matériel... 1%.52 
45-01 | Interventions en faveur des recherches scien 183.000 
ufiques et techniques d'intér't général... ai IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
If. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE Titue, II. — MOYENS DES SERVICES 
Po Je pailie. — Personnel en artivité 
C. TE et en retraite. — Charges suciales. 
. 39-92 Prestations et versements farultatifs....….. 8.823 
Tirne JL. — MOYENS DES SERVICES : vs re 18. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 4e partie. — Matériel et fonctionnement 
31-91 | Indemnités résidentielles. .................. "PR 79.263 des services. 
é 7 31-22 | Navigatin aérienne — Maltér'e!............... FaG 919 
3 partie. — Personnel en activité 3431 Grouvement sérien. Sr se LUS er 
et en relraile. — .Charges sociales. 34-42 | Eco'e nationale de l'aviation civile. — Maté- dÉsai 
3391 | Prestations et versements obligalaires........ 91.175 at «9 riel ..... Er EEE EEE EE EEE EEE EE 11.111 
. 31-02 | Météorologie nationale, — Malériel........... 2.809 
31-72 | Formalion aéronautique et sp ris aériens. — 
t. SRE PP PRES 181.215 
Rosoncirustion et legemen 31-81 | Transports aériens. — Formation et examens 
Tirre HS. — MOYENS DES SERVICES en val du personnel naviganl nécessaire au 
È transport aérien commercial................ 10,750 
{re partie. — de Le Rémunérations 34-91 | Layers et indemnités de réquisilion.......... 71.850 
activité. 
31-11 | Services extérieurs, — Rémunérations prin- & partie, — Travaux d'entretien. 
1.1 7 ROMANE POP PRIE NP RER 5.101.594 95.61 s k M 7, 
31-24 | Personnels rémunérés sur la base du com. med Rases aériennes. — Travaux d'enlrelien des +” 
merce et de l'industrie... tire de ross 198.604 lrameub'es el des bases afriennes........ 968.638 
| fe partie. — SP nograntnngen TITRE IV. — [INTERVENTIONS PUIMLIQUES 
31-01 Administration ST QU im Remboursement 3e partie. — Action éducative et culturelle. 
de frais...........s...0.00 0» ° doodoros een ee 7.000 wnt |s Le Ses Das 
%-11 | Services extérieurs. —''" Remboursement de J Subventions diverses..........,,.....,,,...... 289.611 
RÉ I NE RER FR RER 215.000 
} 31-92 | Achat et entretien du matériel automobie, rs di . 
de vélomoteurs et de bicyc'elles........ pe 157.416 NL — MARINE MARCHANDE 
. ? TirRe II — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Dépenses diverses. ; n Dé P 
Es e parlie. — Dépenses diverses. 
37-03 | Dépenses de documentation et de vulgari- d | _ P : 
sation ........ ELTLETE TS TETE TETE TT EEE 30.298 27-01 |Indemnilés et dépenses des navires réqui 
3123 | Etudes et travaux relatifs aux plans masse re a 12.000 
et maquettes et aux immeubles types...... 17.500 
37-31 | Expertises et conslals de dommages de guerre. 138.215 
TirRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
; TITRE IV. — [INTRNVENTIONS PUBLIQUES è : 
« ti . 
4° partie. — Action économique. Enchpregénents ei Intercenlions 
Encouragements et interventions. 3 
fi-A | Subvention au centre scientifique et technique 44-02 | Allocations d'intérêts fixées paf la loi du 
1 Qu DitiMont.....s.5. 00 00 0 9 0 0 0 0 0.0 5 0 9 0.0 0 0 0 v'0 = 77.000 1er août 1928 sur le crédit marilime......... 25.000 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits de payement reconduits à l'exercice 1956 
au tilre des dépenses en capital. 
a 
ë MONTANT Ë MONTANT 
= SERVICES ds £ SERVICES de 
Ë crédits. Ë crédits, 
——_ ——— 
Milliers de france. Milliers de francs. 
56 50 |Elab'issements d'éducation physique et spor- 
Affaires étrangères. tive. — gi CUS SD. HG 180.000 
56-80 Monuments historiques. — Restauration et 
[. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES réparation de dommages de guerre...... .. 20.000 
56-82 | Bâtiments civiis et palais nationaux. — Tra- 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L’'EIAT vaux d'équiporent.........soscocsososes 708 .000 
Ge partie. — Equipement culturel el social. 
Te partie, — Equipements administratif] 
56-20 |Reiations culturelies avec l'étranger. — A ’qui- et divers. 
sitions immobilières, consiructions et g'os- 
ses réparations d'immeub'es appartenant à 57-80 [Construction d'immeubles nécessaires au 
VI  scanoamesnve for le se Et are es 116.000 fonctionnement des administralions et ser- 
Vic Pubs Ou TR... eue 0 0 6 0 0 6 « 1.000.000 
Agriculture. ; 
Tire VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
ire partie, — Agriculture. A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
51-20 | Equipement des services vétérinaires........ 156.000 Ge partie, — Equipement culturel el social. 
51-30 | Equipement des services agricoies et des cen- 
_tres d'essais démonstratifs........,....... si 94.000 66-10 |Subvention d'équipement au centre national 
51-32 |Service de Ja protection des végélaux., — de la recherche scientifique et aux établis- 
PRE otre sellers ialirpesce he 3.000 sements de recherche sc:entifique.......... 745.000 
66-12 |Subventions d’équinement aux universités et 
élablissements d'enseignement supérieur.. 600.000 
Ge partie — Equipement culturel et social. G6-13 | Subventions d'équipement aux universités el 
établissements d'enseignement  supérienr 
56-30 |Elablissements d'enseignement agricole. — (loi de prosramme).......... 0.000.000 00 °°° 1.910.000 
PE nd nt enr re ce cmoraa tal 1.210.000 GG-15 | Subventions d'équipement aux universilés et 
à établissements d'enseignement supérieur 
(plan quinquennal)...................00.000 600.000 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS 66-20 | Subventions d'équipement aux élablissements 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT du second degré n’appartenant pas à l'Etat. 1.300.000 
66-21 [Subventions d'équipement aux établissements 
À. — SUBVENTIONS ET PANTICIPATIONS du second degré n’appartenant pas à l'Etat 
(O1 O0 Pros ramne}.. oo odos soso uote 1.280.000 
ire partie. — Agriculture. 66-25 |Suwventions d'équinement ax élabassements 
du second degré n'appartenamt pas à l'Etat 
61-60 | Subvention d'équipement pour le génie rural.! 10.210.451 (plan GMIRQUSRNAl)..... nsdosmecnen der e cases 1 850 .000 
61-61 |subvention pour aménagements des grandes G6-30 |<ubventions d'équipement pour les étabiis- 
régions agriroles (études et travaux)...... 1.250 .000 sements du premier degré.................. 2.000.000 
61-70 |Subventions d'équipement pour le génie 66-31 | Subventions d'équipement pour les établisse- 
rural. — Remembrement et regroupement ments du premier degré (oi de programme).| 11.250.000 
CU gap etape ie er mat hs 2.800.000 66-25 Subventions d'équipement pour les établisse- 
ments du premier degré (p'an quinquen- 
M nn svt ro se 8e os gris EU 9.808.000 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 6G-u1 | Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (loi de pro- 
66-40 [Subventions d'équipement pour l'institut ÉTOMRE) sonsuinen set sénrunhfe ce 5 bte snene 105.000 
national de la recherche agronomique... 840.000 66-15 !Subventions d'équinement aux établissements 
d'enseignement technique (plan quinquen- 
SRE Dar SOA" Aer 400.000 
Education nationale. 66-50 [Subventions d'équipement pour l'éducation 
F , physique et sporlive....................... 600 .000 
TITRE V.—- INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 66-60 |Subventians d'équipement aux bibliothèques. 100 .000 
L } 66-70 |Subvenlions d'équipement aux salles de spec- 
5 partie. — Logement et urbanisme. tacles, conservatoires et éco'es de musique. 40.000 
BU » ; 66-72 |Subventions d'équipement aux musées......, 10.000 
55-80 {Service des edux de Versaïiles, Mar!y et Saint- 66-90 [Subventions d'équipement socia!............ .. 900.000 
Cloud. — Equipement..............s...s.s R 220.000 
S , Te partie. — Equipements administratif 
G° partie, — Equipement cullurel et social. et divers. 
56-10 |Etablissements d’enseignement supérieur. — 67-60 | Subventions d'équipement aux archives dé- 
Radlhemment À... 7snscete de de osvetés A #9 70.000 Par PO DIRLS is Gide be dep avoit dus di 30.000 
56-15 | Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement (plan quinquennal)........... 435.000 
56-20 |Etablissements du second degré appartenant Finances et affaires économiques, 
à l’Etat — Equipement.................e “e 467.000 
56-21 |Etabliscements du second degré appartenan * 1. — CHARGES COMMUNES 
à l'Etat, — Equipement (loi de programme). 2.701.000 
56-25 |Etablissements du second degré appartenant Tirne VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
à l'Etat, — Equipement (plan quinquennal). 3.483.000 AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
56-40 |Elaiblissements nationaux et services exté- 
rieurs de l’enseignement technique. — A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Equipement ................e ose se re 0 B 0e 7 427.009 x a: 
56-42 |Cenires d'apprentissage, — Equipement... 450 .000 Te partie. — Equipements administratif 
56-45 |Etablissements naÿonaux et services exté- et divers. 
rieurs de l’enseignement technique. — Equi- ° 
pement (plan quinquennal})................. 602.000 67-00 |Contribution de l’Elal aux dépenses de cons 
56-46 | Centres d'apprentissage. — Equipement (plan 2.200.000 Il Et de logements destinés à être loués 2 de se 
fonctionnaires... .......cos.ssssses.see - 
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— - — | 
2 3 
: MONTANT : MONTANT 
= SERVICES des & SERVICES des 
< < 
ñ crédits. = crédits. 
— ——  — 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
Travaux publics, transports et tourisme 
IL — SERVICES FINANCIERS 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
Trmme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT ET TOURISME 
7e partie. — Equipements administratif Tirnek V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
et divers. PAR L ÉTAT 
5700 | Equipement des services financiers.......,.... 203.000 3° partie. — Transports, communications 
et t'lécommunications. 
intérieur. 53-36 |Ports de pêche. — Equipement............... e 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETta1 Te partie. — Equipements administratif 
. d'à d et divers. 
7 parlie. — Equipements administratif 
el divers. 57-90 |Services des travaux publics et des trans 
porls, — FEquipernent en immeubles pour 
57-20 | Protection civile. — Dépenses d'équipement. 140.000 IN DOME. er cent dede res nnS ets p 120.000 
51-40. | Equipement de la sûreté natlionale............ 623.000 
Trrne VII. — RÉPARATIONS DES DOMMAGES 
c æ DE GUERRE 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS ass 
AVEC L& COMOURS D& L'ÉTAT 3e partie. — Transports, communications 
a ; et tétécornimunmicaltions. 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
73-11 | Reconstitution du réseau de la Société natic 
%æ partie. — Transports, communications nale des chemins de fer français et des 
et télécomm'nications. entreprises exploitant les chemins de fer D 
DEL Ie come von cotes tés | s006 9.337.000 
63-50 |Subventions d'équipement pour la voirie 
4 Du ( ‘ph , TTC TUTIT 3 N 
d' partementale et COMMUNA.R.........0000 0 391.000 IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
: ” TRE V, — ESTISSEMENTS EXÉ Es 
5° partie. — Logement ct urbanisme. auras pr + glass 
65-50 | Subventions d'équipement aux cofectlivités 9 dd  (Æ senti 
. L - de partie. — Transports, communications 
pour les réseaux urbains................. pos 1.200.000 et lélécommunications. 
93-20 | Equipement de l'aviation civile et commer À 
Justice. A PO ALES ST 138.150 
Pr À 93-24 | Participation de l'aviation civie et comn.er 
TrrRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT ciale aux dépenses d'études et de prota 
s « h ' (DR ..ssegronnancreneermemesssserescee RE 3.037.500 
Te partie. — Equipements administratif 53-90 | Equipement des aéroports et routes aeriennes 
et divers. UE. POTERIE bosses 1.217.050 
à Moon. du dé . ù 
57-20 | Etablissements pénitentiaires. — Equipement. 35.000 Ge partie. — Equipement culturel et sucial. 
{ 6-10 | Ecoles et stages. — Ejquirnement. .. ......... . 
Reconstruction et logement. 96-70 | Formation aéronauiique et sports aériens, — 
- SE ARE 72.000 
Trone V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
- : Se partie. — Investis:ements 
5 partie. — Logement et urbanisme. hors de la métropo:e. 
53-46 | Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 08-90 RTS des aéroports et routes atriennes 
7727 à RATER SURINRSRNENE se 41.000 Lors de la métropale.............. ......... 1.751.200 
TrrRk VI. —— INVESTISSEMENTS E>ÉCUIÉS 
n bliqu popula . - À 
sa “ tt se tion AVEC LE COXCOURS DE L ETAT 
TITRE V, — INVBRSTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT LS : 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
artie. — ui ullur. ial. : 
©? Equipement cullurel et social Ge partie — Equipement culturel et suctal. 
%-19 |Reconstruction des établissements nationaux F x ! 
à + gr uv &. ormation atronautique et sports aériens —- 
. — Bâtiments anciens. — Bäliments sinistrés. 204.320 GG 70 Subventions pour ge d'appareils 
La * 1 : : : > Le re h 
96-50 |Contrôle sanitaire aux frontières......... + SPP 25.800 Kzgers 13.500 
DID mors nmmmm nm mn nn nnnnsss . …. Jet 
, H. — MARINE Y HANDE 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS . rte dr rer erpptaues 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT TITRE VI — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'FTat 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS : 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge rtie. — uipement culture à a , e 
LS Equipe turel et social 2 partie. — Transports, communicatrens 
66-10 | Subventions d'équipement aux établissements et télécommunications. 
ospitaliers et de bienfaisance et aux éco.es 63-00 |Aide à la construction navae.........., .…...| 13.615.001 
6612 Le ue ob dtdù. bee 3.273.000 
Subventions d'équipemer 7 £ 
d'hygiène Te 993.800 Trene VIL. — RéPaRaTION DES DOMMAGES 
66-20 Suprengons d'équipement aux organismes de PS OURS 
rolection de l'enfance, aux élablisse ts : 
L'ontfaits et aux A he d'intérêt 2 parlic. — Transports, communications 
social et familial... ones 699.000 et_télécommumcations. 
66-30 |Institut national d'hygiène. — Recherenes 73-21 | Reconstitution de la flotte de commerce et 
scientifiques et icales.....,..... ee 117.000 4. NRA RR .e 4.500.000 
LL a 








Roue ne Me Led a 2 Re à RP mt 





















































































































3770 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLINME FRANÇAISE 19 Avril 1956 
Etat C. — Tabléau des autorisations de programme et de payement reconduites à l'exercice 1956 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 
Œ—————_—_— LE a 
AUTORISA4- | AUTORISA- AUTORISA- | AUTORISA. 
TIOXS TIONS TiONS TIONS 
SERVICES & de SERVICES de de 
programme. | payement programme. | payement. 
Millions de franes. Millione de francs. 
, 2° Acquisition ou expropriation de terrains 
8 1°. — Indemnités et avances * (lois validées des 4 octobre 19:0, 12 juillet 
payées aux sinis{rés. 1941, art. 10, et art. 4 de la loi ne 47-2406 
du 31 décembre 1987).......:...:....... » T0 
1 F L F 3° Travaux préliminaires à la reconstruction 
4e Indemnités pour reconstruction des jim- {ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, 
meubles de toute nature (loi du 28 octo- art. 21, et art. 4 de la loj n° 47-2406 du 
bre 1946)...............,,................. 3: 88.723 CCS OO 2 SP » 1.500 
2° Indemnités pour reconstlitulion des meu- 4e Travaux provisoires, réparations et aména- 
bles d'usage courant ou familial (loi du gements sommaires (ordonn':n°e ne 45-609 
28 ociobre 1946)....... eressereseesese s.. 25.000 25.000 du 10 avril 1945, titres IE et HHH).......... » 4.200 
3° Indemnités pour reconstitution des biens 5° Construction d'immeubles d'habitation par 
autres que ceux visés aux 1° et 2; l'Etat (ordonnance ne 45-2064 du 8 sep- 
cheptel, matériel agricole, industriel, cum- tembre 4985)...:......osssco5osocsse see o » » 
mercial, artisanal (loi du 28 octobre 1946). » 15.200 6° Constructions expérimentales par l'Etat 
4e Allocations d’attente (lois des 30 août 1947 d'immeubles d'habitation (ordonnance 
et 18 mars 1950)..................... EE, » , ne 45-2064 du 8 septembre 19:5).......... » 1.300 
5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du T° Avances aux associations syndicales et aux 
28 octobre 196, art. 12) sms » 8 so@étés coopératives de reconstruction 
6» Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre pour la construction d'immeubles d'hahi- 
19:16, 26 août 1948 et 24 mai 1951, art. 39)... 250 230 tation (ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
7° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril tembre 1945 et art. 45 de la présen e loi) 
1919) DÉRLELELEEELE EEE LEE 6 6 et aux groupements de re-onstruc!'ion 
8° Indemnités pour privation de reprise de pour l'installation de services communs 
bail (art. 73 de la loi du 24 mai 1951)... 2 (art. 4 de Ja loi n° 47-2106 du 31 décem- 
9° Indemnités aux Français sinistrés à l'étran- à SN PR ES CAE CET ER » 5.420 
ET soso messes sesse » 300 8o Evaluation des dommeges ee 4e + 00 200 
: de la loi n° 53-1224 du 31 décembre , 
Totaux pour le paragraphe 41+r........ 25.25 129.461 ) - 
Totaux pour le paragraphe 2.......... 100 21.250 
$ 2. — Dépenses effectuées APR _ 
structi 8 3. — Participation de la France à la recons- 
pour, 1 CORoRRrReNe. truction des territoires d'outre-mer (lois des 
21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1947, 
do Travaux de voirie et de réseaux d’assainis- art. 50 et 51, et art. 42 de la loi ne 51-650 
sement et de distribution d’eau, de gaz du 24 mal 1954}...................ss.ossssse 1.340 1350 
et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du — 
28 septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20)... » 11.000 Totaux pour l'état C.............. ce 26.698 452.071 
mm eme 
Etat D. — Tableau, par service et par titre, des crédits annulés sur l'exercice 1956. 
= EE a ———————— EURE RER dns 
SERVICES TITRE II TITRE V TITRE VI TITRE VII TOTAUX 
Millions de francs. 
Budget général. 
ARNO CORAN... Sscststotetieetces béiiscpestos ur 67 » ,» . 67 
Affaires marocaines et {UMiSiCNNeS. .......ss....sssssssssee 40 » » » 40 
OR ER RP PP EE PU Pr Lo eos hises s5s 40 » €o0 » 100 
ANPRONE: droits idées ce A ss sovdarvissetesoss 120 30 1.010 » 1.160 
Anciens combAlantss 5 os ccoceso dde he see 08 0e 63 vo 08 0 e 0 » ». » #0 
Education nationale.................,...... UIPCE ETES TE EITT 1.105 23 672 , 2.105 
0 Charges COMMUNES... eds étoile ecrit A 2.100 » » » 2.700 
Services financiers........... as eus slide » à es Lines 129 » » “ 729 
Affaires économiques...... voie nrsestasréne Re à 50 ” 130 : 180 
Vi CP DROLE OPERA Se Eee OR sors xp » , ” » » 
France d'outre-mer... Nos cteses bises decie siens 73 » 990 » 1.063 
Industrie ot COMMIMOrCe......s2000 00 cenpsesnscesesophes ces Z9 JA 5 » 19 
MOÉMERr .::. Loccoodese Pat fo PRE ee Pme — M nee 7:40 22 8 L 610 
D LE: à DROIT OEM PAU TE FAN - » PA » — 
Présidence du conseil. ....... dcrqneprosseremetreathp etes 1 6 » , ( 
Reconstruction et logement......... son veb ss re AM. MUR %6 12 16 3.700 3.826 
Senté publique et population........ Se VÉOESET ve s où 0 o ° 24 È 100 , 124 
Travail et sécurité sociale........ ÉPPETAES TRAME Ep É die 74 2, » » 4 
Travaux publics, transports et tourisme............. DETTE 54 260 10 » 804 
Aviation civile e! commerciale............. ISERE nées es 110 10 2 , 20 
Marine marchande... AR € à bis ap tose notée à “à 43 » 10 , 283 
REV cndétuntins sonde ti RSR PE D 6.800 792 3.108 3.700 15.000 
PBudgets annexes. 1 
Postes, tékgraphes et téléphones......... CSN PET CEE 1.150 » » » 1.450 
Radiodiffusion-télévision française.....s.ssssssssse. PRET" 110 » = » 110 
TOMBER osnssvércosorereo ent AN Te TS 4.560 
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Décret n° 56-391 du 18 avril 1956 portant suspension provisoire 
du droit de douane d'importation applicable aux œufs en 
re.” frais où conservés, de consommation, importés en 





RAPPORT 


En raison de la situation politique en Algérie, la collecte des 
denrées alimentaires s’avèré difficile et il est nécessaire de faire 
appel à des importations afin d'assurer un sæpprovisionnement normal 
du marché algérien et de prévenir ainsi toute hausse du coût de 
la vie susceptible d’éntrainer des répercussions sur le plan social. 


Mais ces importations, pour influer sur les cours, doivent être 
eflectuées aux meilleures conditions de prix. 


Aussi le ministre résidant en Algérie a-t-il: demandé que la-per- 
ception du droit de douane d'importation applicable aux œufs en 
coquilles, frais ou conservés, soit suspendue comme l'a déjà été 
celle du droit de douane applicable aux pommes de terre de consom- 
mation. 


Nous vous proposons de réaliser cette mesure par décret pris en 
application de la loi n° 56-%58 du 16 mars 193% aulorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programmé d'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative 
et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du térritoire. 


Tel est l'objet du présent projet de décret, 





. Le président du conseil des ministres, 


Sur le en mé du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, du 
secrétaire d’Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un, programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme adminis- 
trative et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1%5 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation, et notamment 
l'article 2, IV, ensemble le tableau E y annexé ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation; 

Le conseil d'Etat entendu: 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art 1*. — La perception du droit de douane d'importation 
applicable aux produits ci-après importés en Algérie est sus- 
pendue à titre provisoire : 


EEE QU 


INDICE 
NUMERO des 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du târif. , riad 
positione. 





Ex 04-05. | Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, 
conservés, séchés ou sucrés: 


Ex A. Œufs en coquiiles, frais ou conser- 
Le à par le froid ou tout autre procédé 
icite : 


— — Autres, de ConsommMalion. ......sss some Ex b 














SE 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture ét le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, sont chargés, chacun en ce 








qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la Répubiique française et inséré 


au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 18 avril 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPFI, 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDiXÉ DULIN, % 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des ajjaires algériennes, 
MARCEL CIHAMPEIX, 





Contrôle des acquisitions réalisées par f’Eiat, d'immeubles cons- 
truits ou réparés à l'aide des préts prévus par les lois n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 et ne 50-954 du 21 juillet 1950 et ayant fait 
l'objet d'une adijudication entrainant purge. 





Le secrétaire d'Etat au buäget, 

Vu l’article 12 du décret du 28 août 1919 relatif au contrôle des 
opéralions immobilières poursuivies par les services publics ou d’in- 
térèt public et au regroupement des services aäministraiifs, et modi- 
fiant l'article 22 du décret du 5 juin 1910 relatif au domaine immo- 
bilier de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 2 août 495 relatif au contrôle des acquisitions 
réalisées par l'Etat d'immeubies consiruits ou réparés à l’aide des 
prèls prévus par les lois n° 46-2389 du 28 octobre 1916 et n° 50554 
du 21 juillet 1950 et mis en adjudication publique après saisie; 

Vu l'avis conforme émis par la commission centrale de conlrûle 
des opéralions immobilières dans sa séance du 14 mars 1956, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont dispenses du contrôle institué par les articles 8 
à 10 du décret n° 19-1209 du % août 1919 les acquisitions réalisées 
par l'Etat d'immeubles afféclés à la garantie de prêts consentis par 
le Crédit Zoncier de France ou le sous-comptoir des entrepreneurs, 
en application des dispositions de l'article 44 de la loi n° 46-2289 
du ?8 octobre 1916 sur les dommages de guerre ou de l'article 39 
de la loi n° 50854 du 21 Jjuiliet 19%0 sur les investissements et les 
prêts à la construction, lorsque ces immeubles ont fait l’objet d'une 
vente entrainant purge (adjudication sur saisie immobilière pour- 
suivie à la diligence des établissements prêteurs ou d’un tiers, adju- 
dication sur surenchère, sur faillite, sur notification à fin de purge) 
et que L'Elat en a été déclaré adjudicalaire. 

Art. 2. — L'arrêté du ? août 195 est abrogé. 

Art. 3. — Le chef du service des domaines est chargé de l'appli- 
cation du présent arrêté, qui sera puliié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1956. 

JEAN FILIPPI. 





Commissions administratives paritaires. 





ADMINISTRATION CENTRAIE DES FINANCES 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la présidenre du conseil, 

Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 octobre 196 portant 
statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 437-1970 du 24 juiilet 1917 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour lapplication de l'article 22 de la ki du 
39 octobre 1946 €t relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités ‘echniques paritaires, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modifié ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1917 portant institution de commissions 
eg mea Je green L l'administration centrale du ministtre 

es lnances, modifié par les arrètés des 27 janvier 1950, 2Q février 
1952, 5 janvier 1953 et 24 avril 19%; : 
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Vu le décret n° 51-765 du 21 juiliet 1954 portant règlement d’admi- 
Distration publique relalif à diverses dispositions statutaires appli- 
pa vs aux agents supérieurs des administrations centrales de l'Etat; 
Vu le décret n° 53-1190 du 17 novembre 1%5 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des administrateurs civils; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 





Arrêtent: 


Art, 19, — L'article 2 de l’arrèté du 6 novembre 1917, moiifié par 
les arrétés des 27 janvier 190, 20 fevrier {Y2, o janvier 1%39 et 
21 avril! 1%54, est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. 2, — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l’article 1° ci-dessus est lixée comme Suil: 








NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 


Du De 
personnel. l'administration. 


S 





GRADES 


Titu- Sup- | Titu- Sup- 
laires re ants. laires. | pléants 





COMMISSION 














Bees... Li ÉD es ve ss be QUE 0 € ile 0 Qi» VUS LPS 














Administrateurs civils de a 
classe exceplionnelle....... 2 8::4 
Adminisirateurs civils de 
N° 1 CT. PERRET 2 
Administrateurs’ © ï vils ” e 
traduc teurs et 
traducteurs adioints........ 


2 classe, 


Commissaires contrôleurs gé- 
LE A ose side 1 1 
Commissaires contrôle urs 
DINCIRaNR Toto ie 1 1 
Commissaires contrôleurs et 
commissaires contrôleurs 
DOME oc sosc erronées és 2 


Agen!s supérieurs hors classe 1 1 
Agents supérieurs de 
De Chassis rosé oc ete o 49 
Agent comptable des avoirs 
Ne 4 





du Trésor à l’étranger..... 
Agent comptable des mon- 
naies et médailes.....,... 
Agent complable de l'Iimpri- 
merie nationale............ 
Chef de bureau ae l’ancien 
service central d’apurement 1 1 
et de liquidalion des dom- 
mages de guerre..........…, 
Agent du groupe 1 du cadre 
spécial des anciens services 
départementaux d'apure- 
ment et de liquidation des 
aommages de guerre....... 
Agents supérieurs de 2e et 
2 EPP PT TT 




















Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofjiciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PH. HUET. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonclion publique, el par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 





ADMINISTRATIONS FINANCIÈRES (SERVICES CENTRAUX) 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 


Vu Ja loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu Je décret n° 47-1370 du 24 juillet 1957 portant règiement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’articæe 22 de ja loi du 
49 octobre 1946 ei relatif aux commissions administratives parilaires 
et aux comilés techniques paritaires, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modif, 





1923 portant règlement d'administration 


Vu le décret du 28 juim. 
ensemb'e les 


publique sur l'organisalion du ministère des finances, 
textes qui l'ont modifié ou complété; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1935 relative à la forma- 
tion, au récrutement et au statut de certaires catégories de fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 55-1490 du 17 novembre 195% portant sditièet 
d'adininistration publique relatif au statut des administrateurs 
civils; 

Vu l'arrèlé du 6 novembre 1917, modifié par les arrêtés du 27 jan- 

vier 1950 et du 2% avril 1951, instituant les commissions adminis stra- 
tives paritaires compétentes à l'égard des personne:s des services 
centraux des administrations financières ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts, du directeur 
générai des douanes et droits indirects et du directeur général du 
service d’exp'oitation industrielle des tabacs et des allumettes ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
(ère des aflaires économiques et financières, 


Arrêtent: 
Art. 4er. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 6 novembre 
1947 sont modifiées à nouveau ainsi qu'il suil: 


« Art. 2, — La composition des commissions administralives pari- 
taires visées à l’article 1er est fixée comme suit: 
































| 
A NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
© 
p Du , 
= GRADES personnel. l'administration. 
8 Tilu- Sup- Titu- Sup- 
laires. |pléants. | laires. | pléants. 
A. — Direction générale 
des impôts. 
a) Contribulions directes 
et cadastre. 
Administrateurs civils de 
c'asse exceptionnelle......, 1 1 
No Administrateurs civils de 
” TA THEIR DRE “PF 2 2 5 5 
Administrateurs civils de 
D dasbbr.s cs rise Te 2 2 - 
b, Enregistrement 
el domaines, 
Administraieurs civils de 
classe exceptionnelke...... 1 1 
No 4 0 \dmministrateurs civils de 
: tre. Ce CL dead loi 2 2 2 5 
Administraleurs civils de 
RE RONA cd 2 2 


| c) Contributions indirectes. 


2e classe Soéososeoose . 9 9 
Agents supérieurs de {re classe. 


Administrateurs civi:s de 
classe exceptionneile...... 1 1 | 
Administrateurs civils de 
No 1 D OR. ie. 50 me" 2 2 5 5 
Administrateurs civils de { 
> À OR 9 9 | 
Agents supérieurs de {re classe. % ges 
. v'ove er" vs ve ee © 'Cc:v . CRC ... - ... 
B. — Direction générale des 
douanes et droits indirects 
Administraleurs civis de 
classe exceptionnele...... 1 1 . 
Administrateurs civils de . 
No 1 re c'asse ! SERRE "ERNEST 2 2 à 5 


D»eboioe We € «e eh .... 


C. — Direction générale du 
service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des 








allumettes. 
Administrateurs  civi:s de 
classe exceptionnelle...... 1 1 
No 4 / Administrateurs civils de 
, Ne RE... iles 1 1 3 3 
Administraleurs civils de 
2 DIS Std des e se à 1 1 
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Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PH. MUET. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





CAISSE NATIONALE DES MARCHÉS DE L'ETAT 





x 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la présidence Cu conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu les articles 20 et 22 de la loi du 19 o:lobre 1946 portant statut 
général des fonclionnäires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 21 juiliet 1947 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 2? de la li 
du 19 octobre 1916 et re:alif aux commissions adminisiratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété; 

Vu Je décret n° 49-1143 du 13 o’tobre 1919 portant règlement 
d'administration publique relalif au statut du personnel de la caisse 
nalionale des marchés de l’Elut, des colectivilés et élablissemenis 
publics; 

Vu le décret n° 50-281 du 8 mars 1950 Pas règlement d’admi- 
nisiration Le ge va pour ia fixation des eflectifs des corps d'adjoints 
gdministralifs, de secrétaires sténodactylographes, de siénodactylo- 
£raphes et employés de bureau à la caisse nationale des marchés 
de l’Elat, des collectivités et élabiissements publics; 

Vu le décret no 55-39 du 6 avril 4955. portant fixalion des effectifs 
des corps d'agents de service et d’huissiers à la caisse nationale 
des marchés de l'Etat, des colectivités et établissements publics; 

Vu l’arrèté du 20 février 1952 portant institution de commissions 
adininistratives paritaires à la caisse nationa!e des marchés de l'Etat, 
dus collectivités el établissements publiss; 

Sur la proposition du directeur général de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics: 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel du minis- 
tère des afluires économiques et financières, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les arliïles 2 et 3 de l’arrêté du 20 février 1952 por- 
tant institution de commissions administratives paritaires à Ja 
caisse nationale des marchés de l'Etat sont cbrogés et remplacés 
par les dispositions du présent arrêté. 


Art. 2. — Il est institué À la caisse nationale des marchés de 
l'Etat six commissions administratives paritaires compétentes res- 
peclivement à l'égard des personnels ci-après désignés: 


Commission administratice paritaire n° 1. 


Inspecteurs de classe exceptionnelle. 
Inspectceurs de 1re classe, 
lnspecteurs de 2 classe. 


Commission administrative paritaire n° 2 


Chefs de section. 
Sons-chefs de section. 
Secrélaires hors classe. 
Secrélaires. 


Commission administrative paritaire n° 3, 


se-rétaires d’administration classe exceplionnelle. 
Secrétaires d'administration principaux. 
Secrétaires d'administration de {re classe, 
Secrétaires d'administration de 2% classe. 


Commission administrative parilaire n° 4. 


Chefs de gronpe. . 
Adjoints administratifs de classe exceptionnelle. 
Adjoints administratifs. 

Secrélaires sténodactylographes. 


Commission administrative paritaire n° 5. 


Sténodactylographes. 
Aides-commis et employés de bureau. 


Commission administrative paritaire n° 6. 
Téléphonistes. é 
Surveiant chef, brigadier et huissiers de direction. 
Agculs de service, 


Art, 3. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l’article ? ci-dessus est fixée ainsi qu'il suil: 





GRADES persounel. l'administration. 


n NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
7. 

6 trie RCE ETEN FOR SE 
va Du De 

FA 

= 

= 

Q 

Le) 


Titu- | Sup- Titu- } Sup- 


laires | pléante laires. ! pléants. 


| 











Inspecteurs de classe excep- 

tionnelle 4....s...sss..vee 
Inspecteurs de {re Classe.... 
Inspecteurs de 2° classe... 


me — 
nn — 


Chefs de seclion..........e sé 
sous-chefs de seclion,.,..... 
Secrélaires hors classe..... ee 
DOCEOIAMOS donc ssecooseces 


he pe pin juin 
pe bin pe je 


Secrétaires d'administration 


1 4 
de classe, excentionnelle... 1 1 
Secrétaires d'administration 
principaux .....2...se.0e ve 1 1 


Secrétaires d'administration R 6 6 
de 1° classe... 00 .…. 2 2 

Secrétaires d'administration Fa 
OU D CORBOD,...s.ooccese 2 2 

Chefs de groupe.............. 1 1 

AdŸoints administraluifs de . 

No 4 classe exceptionnelle....... 1 1 = s 
Aljoints administratifs... .... 2 2 g 
Secrétaires sténodactylogra- 

phes ......... sooediréaurese 1 1 
Sténodactylographes et dacty- : 
No graphes nnssnsseteesees se. 1 
© * ) Aides-commis et employés de : 3 3 
DOPOBU .…... soso tee 9 2 
Téléphonistes .......... se. 1 1. 

No 6 Surveillant chef, brigadier et 3 3 

g huissiers .......... ségbésés 1 1 
Agents de SCrviCe...s.sessess 1 1 
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RE ES ee 2 ef mn ” fé I ne A 











Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique francaise. 
Fait à Paris, le 14 avril 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUET. 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
LL " 
cauarg# de la fonction publique, et par dé'égalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





CONTRIBUTIONS DIVERSES D'ALGÉRIE 
(PERSONNELS DU CADRE MÉTROPOLITAIN) 





Le ministre des affaires économiques et finan-ières et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du couse:}, chargé de la fonclion pub:ique, 

Vu la loi no 46-2254 du 19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 21 juiliet 1917 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'arlic:e 22 de Ja loi du 
19 octobre 1946 ct relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modiiié ; 

Vu le décret no 55-296 du 7 avri! 1955 portant règ'ement d’admi- 
nistration pub'ique et modifiant le décret du 35 novembre 1931 re'atif 
à l’organisation du cadre métropoliläin des contributions diverses 
d'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1917, modifié par l'arrêté du 27 jan- 
vier 1950, instituant les commissions administratives paritaires 
compétentes à l'égard des personnes du cadre métropolitain des 
con:ributions diverses d’A:gérie; 

Sur le rapport du direcleur dn personnel et du matériei au minis- 
tère des aflaires économiques et financières, 


Arrélent : 


Art. 47, — Les dispositions de l'arrêté du 6 novembre 1917 sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 


« Art. 4er, — T1 est institué, pour le personnel du cadre métro- 
politain des contributions diverses d'Algérie, deux commissions 
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administratives paritaires compétentes respectivement à Tégard des 
personne!s ci-après : : " 


6... = » à À 


Commission administrative n° 2. 


« Receveurs centraux de {re calégorie. - 
« Receveurs centraux de 2 catégorie. 
« Receveurs de classe exceptionnelle, 


« Receveurs. 
« Art. 2, — La composition des commissions administratives pari- 


taires visées à l'article 1er est fixée ainsi qu’il suit: 












































2 NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
© 
g Du De 
= GRADES personnel. l’admiaistration. 
Le 
e RL. 
8 Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléants. | aires. | pléants. 
=—_—— 
ve Ve s0 D 'N © 110 tee Em.2"7 8 1 M . . . 
Receveurs centraux de 
tro Cal@gorie.:....idssceee 4 4 
Receveurs centraux de 
N° 2 D Rd dos ts 2 2 6 6 
Receveurs de classe excep- 
RS dos dont) 1 1 
Un ORNE OR 2 2 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


F«publiqne française et au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 14 avrit 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PH. JIUET. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Cuargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PISRRE CHATENET. 





COUR DES COMPTES (SEIVICE ADMINISTRATIF ET SERVICE INTÉRIEUR) 





Le ministre des affaires éconamiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des funclionnaires ; 

Vu le décret du 24 juillet 1947 peer règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 22 de la loi du 19 octobre 1946 
et relatif aux commissions administratives paritaires et aux comités 
bb +; ya paritaires, ensemble les textes qui l'ont complété ou 
modiic ; 

Vu le décret no 48-835 du 15 mai 19:8 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel admi- 
uistratif de la cour des comptes; 

Vu le décret n° 50-701 du 17.juin 1950 portant règlement d’'admi- 
nistralion publique pour la fixation des eflectifs des corps d'adjoints 
administratifs, de secrétaires sténodactylographes et de sténodactylo- 
graphes de la cour des comptes, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modifié : 

Vu le décret n° 51-241 du 28 février 1951 tendant à l'application à 
la cour des comptes des dispositions des décrets nos 49-753 et 49-1261 
des 8 juin et 3 septembre 1949 relatifs à l’organisation dans les 
administrations centrales de corps d'hommes d'équipe, d'agents du 
service intérieur, d'huissiers et de cadres d'ouvriers professionnels 
titulaires, ensemble les textes qui l'ont complété ou modifié ; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
anplicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes, 
de secrétaires sténodactylographes et d’adjoints administratifs des 
administrations centrales de l'Etat, modifié par ie décret n° 54-989 
du 7 octobre 154; 

Vu le décret ne 53-476 du 21 mai 1953 portant règlement d'admi- 
nistration Es relatif au statut particulier des corps d'hommes 
d'équipe, d'agents de service et d’huissiers dans les administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
administratifs et des secrétaires d'administration des administrations 
centrales de l'Etat ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 avril 1954 portant institution de 
commissions administratives paritaires à la cour des comptes (scr- 
vice administratif et service intérieur) ; 

Vu les propositions du premier président de la cour des comptes; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent: 
Art. 1er, — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 24 avril 4954 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 
« Art. 2. — Il est institué à la cour des comptes (service admi- 
nistratif ei service intérieur) trois commissions administratives pari- 








tairés. compélentes respectivement à l'égird ‘des personnels désignés 
ci-dessous : 7. ’ 
A. — SKRVICE . ADMINISTRATIF 


Commission administrative -parilaire n° 1. 


« Chefs de service et greffiers. 
Secrétaires d'administration. 


Commission administrative paritaire n° 2. 


Chefs de groupe. 

Adjoints administratifs. 
Secrétaires sténodactylographes. 
Sténcdactylographes 


R2rRARA 


B. — SERVICE INTÉRIEUR 
Commission administrative paritaire n° 3. 


Ouvriers professionnels de 1re catégorie. 
Ouvriers professionnels de 2° catégorie. 
Aides bibliothécaires, 
Standardistes. 
Chefs surveillants 
Brigadiers-chefs. r 
Ouvriers professionnels de 4 catégorie. 
Brigadiers. 
Huissiers de direction. 
Manipulants classeurs. 
Agents de service. 
« Art. 3. — La composition des commissions administratives pari- 
aires visées à l'article ? est fixée ainsi qu'il suit: 














































———— ns) 
n NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
- bu De 
5 GRADES personnel. l'administration. 
8 Titu- Sap- Titu- Sup- 

laires. |pléants. | laires. | pléantse. 
: Chefs de service et greffiers.. 1 1 
N° 1 } Secrétaires d'administration. . 2 2 3 3 
Chefs de groupe et adjoints 
\ adminisiratÿfs ..........,..., 1 4 
No 2 « Secrétaires . sténodäctylogra- 3 3 
pe gr A 1 1 
Sténodactylographes ......... 1 1 
Ouvriers professionnels de 
are Cats... 5.00 00 
Ouvriers professionnels de 
d% çalégorie........,....... 
Aides-bib'iothécaires ....... sà n 1 
Standardistes. ........ soso 
Chefs surveillants.......... .… 
Brigadiers-chefs .............. 
Ouvriers professionnels de 
4e catégorie.............. ob 4 4 
7 0 7, SEEN ENT ETES | 
Huissiers de direction........ £ 1 
Manipulants classeurs........ 
Agents de service.......... … 


Art. %, — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PH. HUET. 
Pour le secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
(SERVICES EXTÉRIRURS.) 


Le ministre des ‘aflaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Elat à La présidence du conseil chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19:6 portant statut général des 
fonctionnaires ; | Ë 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4947 portant règlement d’admi- 
nistralion pub.ique pour l'applitalion de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, ensembie les textes qui l'ont 
complété ou. modifié; 

Vu le décret n° 46-1651 du 19 juillet 1946 modifié par le décret 
du 27 décembre 1916 relalif à l'organisation des services extérieurs 
des douanes, 
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Vu le décr?t ne 50-1265 du 6 octobre 1950 portant statut des agenis 
principaux et agents de constatation des douanes et droits indi- 
rects; re 

* Vu le décret ne 351-705 du 6 juin 1951 relatif aux dispositions sta- 
tutaires communes applicab'es aux corps d'agents de bureau. de 
sténodaclylo d et de commis des services. extérieurs des admi- 
mstrations de l'Elal; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; , 

Sur ie rapport du directeur du personnel et du matériel au 
ministère des affaires économiques el financières, 


Arrétent : 

Art, der, — Les articles 1er et 2 de l'arrêté susvisé du 6 novembre 
4917 sont modifiés à nouveau ainsi qu'il suit: 

« Art. 4e, — $ 1. — 11 est institué à la direction générale des 
douanes et droits andirects (services extérieurs) cinq commissions 
administratives paritaires compétentes respectivement à l'égard des 
personnels ci-dessous: 


ce 6. 6 60 eve CE] cé C0 à CPI CLUEOEG CLR 6: CT. 0609 0:56 f 


Commission administrative paritaire n° 3. 


« Agents principaux de constalalion, 
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Arrétent: 
Art. der, — Les dispositions des articles 4e et 2 des arrétés du 


6 novembre 1947 sont comp'étées ainsi quil suit: 


e ©» . ._.. NS À © » VORAaL EE GE .0-68 65 © 


« Art. fer, — ]1 est institué dans les se”vices départementaux de 1a 
direction générale des impôts des commissions administratives pari 
taires compétentes à l'égard dés personnels ci-après désignés : 


SVT LU VU 0'E d'S € D'OR" NE NON QU 67 ve € 


C6 Fo ve S'e L'rlétR el densité PO É e 2:6 € Vo vase 0 
Commission administrative paritaire n° 2. 
« Contrôleurs des impôts (issus du recrutement unique). 
Commission administrative paritaire n° 3. 
« Employés de bureau (issus du recrutement unique). 


« Art. 2, — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l’article 1er est fixée comme suit: 


















































«“ Agents de constatation. 
«“ Aides-commis. un NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
« Employés de bureau. < —— ————— _- 
6 CR EUS DUR. VOS CREER d'A » D'OR CLR SES 6 700 09 0 Du De 
« Art. 2. — $ 4er, — La comnosition des commissions administra- = GRADES personnel. l'administration. 
tives paritaires visées au paragraphe 1 de l’arlicie 1r est fixée a  -: tou SE TR 
comme suit : : 8 Titu- | Sup- Tiu- | Sup- 
laires.  pléants. laires. | pléante 
2 NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
e nr ns ñ D. — Direction générale 
À De / À des impôts 
5 GRADES personnel. | l'administration : 
x D , te cho bale rip . 
[es Titu- Sup- Titu- | Sup- Le d . . PR PE 
T x A No 2 |Contrôleurs des impôts (issus 
ns [péant [SS. du recrutement unique)...| 4 4 4 ï 
TIAIR Neo 3 | Empioyés de bureau (issus du 
 — FU SLT SE TT FA recrutement unique)....... 4 4 1 À 
Agents principaux et agents 
Ke 3 de constalalion............ p | 
Aides-commis ................ 2 2 2 2 Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Empioyés de bureau........ F4 République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1956. 
MES ina OR ie ET ; F4 : Pour le ministre des affaires économiques et financières 




















art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1956. 
Pour le ministre des affcires économiques et financières 
et par dé'égation : 
Le directeur du cabinet, 
PH. HUET 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consei;, 
chargé de la fanction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPOTS (SERVICES DÉPARTEMENTAUX), 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonclion 
publique, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 22 de la 
loi du 19 octobre 19:6 et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques parilaires, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951, modifié par le décret ne 51- 

du 7 octobre 1954, portant règement d administration pubii- 
que relatif aux dispositions statulaires communes applicab'es aux 
corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et de commis des 
services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu le décret ne 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nisiration publique pour la fixation des dispositions s!atutaires appii- 
cables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des impôts; 

Vu Jes arrêtés du 6 novembre 4947 portant institution de com- 
Missions administratives paritaires dans les services départemen- 
laux des administrations des contributions directes, de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, et des contributions indirectes, 
modifiés par les arrêtés des 27 janvier 1950, 20 février 1952, 15 avril 
1953, 24 avril 1954 et 12 septembre 41955; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
Ministère des aflaires économiques et financières, 





el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PH. MUET. 

Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
cuaigé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 

PISRHE CHATENET. - 





OFFICE DES CHANGES 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secréla:re 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pubiique, 

Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 octobre 1916 portant 
Stalut généra! des Jonctionnaires : 

Vu le décrel n° 47-1370 du 24 juil'et 1947 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique pour l’appication de l’article 2? de Ja loi du 
19 octobre 19:6 et relatif aux commissions administrilives paritaires 
et aux comités techniques parilaires, ensemb'e es textes qui l'ont 
comp:été ou modifié ; 

Vu :e décret n° 79, du 23 mars 1913 portant règlement d'adminis- 
tralion publique relalif au cadre et au statut des fonctionnaires de 
l'office des changes; 

Vu le décret n° 47-2302 du 8 décembre 19:7 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des effectifs des adminie- 
trateurs civils et des secrétaires d'administration de l’administration 
centra'e des finances: 

Vu le décret no 48-1699 du 15 décembre 1948 fixant les conditions 
d'intégration des fonctionnaires de l’offce des changes dans les 
cadres inslilués par les textes portant réforme de la fonction 
publique, et notamment les articles 4 et 6: 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 poriant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes appli- 
cabies aux corps d'agents de bureau, de sténodactylogranhec, de 
secrétaires sténodactylographes et d’adjoints administratifs des admi- 
nistrations centrales de l'Etat: 

Vu le déeret no 53-176 du 21 mai 1953 re!atif au statut particulier 
des corps d'hommes d'équipe, d'agents de service et d’huissiers 
dans les administrations centrales des ministères et administrations 
assimilées; 

Vu le décret no 51-60 du 6 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des conducteurs 
d'aulomobi:es titulaires de l'administration centrale des finances ; 

, Vu le décret n° 55-1190 du 17 novembre 1953 portant règlement 
+ re eat publique relatif au statut des administrateurs 
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Vu les arrêtés des 9 juillet 1948, 9 décembre 1918, 20 février 1952, 
24 avril 1954 et 28 avril 19%4 portant institution de commissions 
administratives paritaires à l’effce des changes; 

Vu les propositions du directeur de l'offke des changes; 

Sur le rapport du recteur du persomnel et du matériel, 


Arrélent: 

Art, fer, — Les arrêtés des 9 juillet 1918, 9 décembre 1918, 
20 lévrier 1962, 2% avril 195% et 28 avril 1954 sont abrogés et :em- 
placés par les dispositions du présent arrêté. 

Art. 2. — Il est institué à l’offftee des changes sept commissions 
administraives paritaires compéteales à l'égard des personnels dési- 
gnés ci-après : 


Commission adimunistrative paritaire A. 
Administrateurs civils. 


Commission adninistralive paritaire B. 


Agents supérieurs, chefs de bureau, traducteurs et chefs traduc- 
teurs. 
Commission admäinistrative paritaire C. 


Secrétaires d'administration et chefs de section. 


Commission adminis!ralive paritaire n°9 1, 
Inspecleurs et contrôleurs de l'office des changes. 


Commission administrative paritaire n° 2. 


Chefs de groupe, adjoints administratifs et secrétaires sténodactylo- 
graphes. 
Commission administrative parilaire n° 3. 


Sténodaclylographes, aides-comnéis, dactykgraphes et employés Je 
bureau. 
Commission administrative parilæire n° 4. 


Conducteurs d'automobi'es, chefs surveillams, brigadiers-chefs, 


Re agents d serviee, hommes d'équipe. 


3. — La composition des cernmissions administratives visées à 
l'anie l& précédent est fixée ainsj qu'il suit: 



































? Chets de groupe............ a 
Adjoints administratils. … ste dvd 


2 NOMBRE DE REPRÉSEXTANTS 
© ES 
p Du De 
Z GRADES personnel. l'administration. 
F# Maps LR SR. 88 
8 Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires |pléants. | laires. | pléants. 
Administrateurs civils de 
classe exveplionnæile....... 1 £ 
A Administrateurs ci vifs de 
ut PEER | 2 2 5 5 
Administrateurs civils de 
CR 7 ERONRPRENIANEUMNT 2 2 
| 
{ Agents supérieurs hors classe. 1 1 
Ageuts supérieurs de 1r° classe 
B et ehefs de bureau tradne- | n n 
A... Rues DCE SRE MSA EE 2 2 
gents supérieurs de > classe 
| . en traducteurs. ....... 1 1 
1 
Secrétaires d'administration 
de classe exceptionnelle et 
chefs de section... ....... £ 
c Secrélaires d'administration 
nn APP TRES NENNEE 2 
Seerctaires d'administration T 7 
ON ot 7 RON 
"ET —  dmgponser res 
I t 
nspecteurs principaux....... 
“Es SET RE TRES HSE 3 3 
NES os étoboss soul 


CORRE SERIE EEE 


Ailes-commis PL SERRE APR RARE 


fe: et employés 


Conducteurs d'automobile, 
chefs surveillants, pee À 
chefs, Erigadiers, 4:77 Ag 

serviee et hommes RE Putnhengsute-eacomcs DS LME LD ER 2 2 2 2 


DD De ee 19DD bre 9 19 19 
DD Dore à  DRLD bike DD pp 

















Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 6 novembre 1953 fixant les 
modalités du vote par correspondance en vue de l'élection des 
représentants du personnel aux commissions administratives pari- 
taires instituées au minisière des finances sont applieables aux agenis 
de l'office des clranges. 

Art. 5. — Les commissions 4, B et C instituées par lartiele ? du 
présent arrêté ont compétence propre. pour formuler un avis sur 
toutes les questions qui leur sont soumises dans les canditions 
vues par l’article 23 du décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 m fé. 

Toutefois, en ce qmi coneerne l’application des articles 53 à 57 
de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction 
naires, les commissions A, B et C remplissent, à l'égard des com- 
missions administratives paritaires nos !, 4 et 3 de l'administration 
centrale des finances, le rôle des cammissions paritaires locales en 
ce qui concerne les administrateurs civis, les agents supérieurs et 
res secrélaires d'administration. 

Art, 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1% avril 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PH. HUET. 


Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATANET, 





SERVICES DU TRÉSOR 


aflaires économiques et financières et le seeré- 


Le ministre des 
chargé de la fenction 


taire d'Etat à la présidence du conseil, 
publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant slatut général des fonctien- 
naires ; 

Vu le décret du 9 juin 1929 fixant le statut du personnel des ser- 
vices du Trésor, ensemble les texles postérieurs qui l'ont modiué 
ou cormplété ; 

Vu le décret ne 17-1370 du 24 juillet 4917 portant règlement d ad- 
ministration pubiique pour l'app! ication de l'article 22 de Ja loi du 
14 octobre 1916 et relalif aux eommissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires; 

Vu le d‘cret no 50-1113 du 18 septembre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation à titre provisoire des 
conditions de nomination à l'emploi de fondé de pouvoir de tréso- 
rerie générale ; 

le décret ne 50-1266 du 6 octobre 1950 portant statut provi- 
soire des agents principaux et agenis de recouvrement des servicxs 
du Trésor; 

Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 4%0 portant règlement d'ad- 
ministration pubiique pour lorganisalion duns les administrations 
de l'Etat de cadres de mécanographes tilulaires sur machines à 
cartes perfurées et paur :a fixation du statut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951 relatif aux dispositions sta- 
tutaires communes applicables aux corps d'agents de bureau, de 
sténodactylographes et de-commis des ser vices extérieurs des adm 
nistrations de l'Etat: 

Vu le décret no 53-177 du 2 mai 1963 portant règlement d'adini- 
nistralion publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicabies aux corps d'agents des services extérieurs des adminis- 
trations de J'Etat; 

Vu le décret n° 31-79 du 23 janvier 1951 portant règlement d’atmi- 
nistration publique pour la fixation des dispositions statnliaires at pli- 
cables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
vices du Trésor; 

Vu Le décret me 51-12 du 1 février 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des trésoriers-payeurs généraux, 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique au 
ministère des affaires économiques et financières ; 

Sur ler  — du directeur du personnel et du matériel au minis 
(ère des aflaires économiques et financières, 


Arrétent : 
Art. 1er, — ]l est institué, dans les services extérieurs du Trésor’, 
gquatarze commissions administratives paritaires compétentes respec- 
tivernent à l'égard des persomnels >< PA SEE 


Comrnaission administrative n° 1. 
Trésoriers-piyeurs généraux. 


Commission administrative n° 2. 
Receveurs particuliers des finances. 


d Commission administrative ne 3. 


Fondé: de pouvoir de trésorerie générale et inspecteurs des ser- 
vices du Trésor, 








r- 





749 Avril 1956 


JOURNAL OFFICIFL DE LA 


REPUBLIQLE FRANÇAISE 3777 





——— 


Commission administrative n° 4. 
Receveurs percepteurs, 

Commission administrative n° 3. 
Percer teurs. 

Cornmission adininistrative n° G 


Chefs de service du Trésor. 


Commission administrative n° 7. 


Sous-chefs de service du Trésor 


Commission administrative n° 8 


Contrôleurs des services du Trésor. 


Commiission administrative n° 9. 


Agen!s de poursuites. 


Commission administrative n° 10. 


Agents de recouvrement des services du Tresur, 


Commission administrative n° 11 


Commis du Trésor. 


Commission admänistrative n° 12, 


Aïles-commis et employés de bureau. 


Commission administrative n° 43. 


Agents de service. 


Comruission administrative n° 41. 
Mécanographes sur machines à cartes perforées. 


\rt. 2. — Dams chaque dépariement, à l'exception du département 
de la seine, soumis à un mgin:e spécial précisé à l'article suivant, 
et du territoire de Beifort, rattaché au département de la Haute- 
Saône, il est institué des commissions administratives paritaires 
Jocales com-étentes à l'égarnt des personnels ci-après; 


Commission administrative m° 4, 


Percepteurs, chefs de service et sous-chefs de service du Trésor. 


Commission aûtrministrative n° 2. 


Contrôleurs des services du Trésor. 


Commission administrative n° 3. 


Agents de recouvrement, 


# 


Commission administrative n° 4. 
Aides-commis et employés de bureau, 


Les attributions de ces commissions administratives paritaires 
locales sont limutées à Ta préparation des travaux dévoius aux 
commissions administratives visées à l'article 4er en ce qui concerne 
l'avancement des personnels énumérés ci-dessus. 


Art, 3. — Dans le département de la Seime, pour chacun des 
Corps de s visés à l’article 2, des commissions admi- 
histratives paritaires locales sont placées aux rès du receveur 
des finances de la Seine, du payeur général de la Seine et du 
trésorier payeur général chargé de ‘a tesorerie générale de fa ville 
de Paris. 


P La Ce pirate de ces commussions s’élend aux personnels ci après 
ésignés : 

Commissions admjnistratives placées auprès du receveur général 
des finances de la Seine : fonctionnaires des services du Trésor aflec- 
és à la recette générak des firances de la Seine dans les recceltes- 
perceptions et perceptions mumicipales et spéciales, recettes muni- 
cipales et spéciales du département de la Seine; 


Commissions administratives placées rés du paveur général de 


la Seine: fonctiennaires des services du Trésor aflectés à la payer 
£énérate de la Seine et à l'administration centrae des finances on 
llacés en service détaché et résidant dans le département de 4 


Seine; 


Cararaijssions administralives placées auprès du trésorier-payeur 
général chargé de la trésorerie gémérale de la vil:e de Paris : fonction- 
aires des services du Trésor aflects à cette trésorerie générale æt 
l zecette-perception spéciale de l'assistance publique à Paris. 


Art, 4. — La comoosilion des commissions admiri-tralives paritair's 
centrales visées à l’arlicle {er est fixée comme suit: 






































n NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
£ LH Fo: 5 rh: A ei 
Fa Du De 
= GRADES personnel. l'administration, 
= — — — 
8 Titu- | Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléants. | aires. | pléante 
Trésoriers-payeurs généraux 
de 1re ootÉMurne...........…. 1 1 
Trésoriers-payeurs généraux 
L de 2 CAtEgUTie.............. 2 2 
N° 1‘Trésoriers-payeurs généraux 
On D OO... soso 2 2 8 8 
Trésoriers-payeurs généraux 
de & catégerie............…. 2 2 
de 5° eatésorie. ...… ......... 1 1 
Recereurs parlicuisærs des | 
finances de 1r catégorie. . 2 2 
No ne eveurs particuliers des | 
dé finances de 2e catégorie... 2 2 Ni (5 
Receveurs  particutiers des \ 
finances de 3% categorie... 2 2 ! 
Fondés de pouvoir de tréso | 
No rerie générale... ........... 2 2 
Inspecteurs principaux «el ( 4 4 
inspecteurs du Trésor...... 2 2 
ÎRec eveurs-percepteurs de 
No :) P: DES" crétin ben eséiceëes. 2 2 Î 
gs Receveurs-percepteurs gérant 4 4 
{ des postes hors Paris...... 2 2 \ 
Li — pleurs hors ciasse...... r 9 
: Percenteurs de 4re «asse...….. 2 2 
No Perce p! eurs de 2e classe... 2 2 re 9 
Percepteurs de % classe... 2 2 \ 
Percepieurs de 4° classe..... 1 1 
Chefs de service Cu Trésor de | 
classe exceplionnelle...... 2 2 \ 
Chefs de service du Trésor 
Ne æ‘_h0rs classe... 2 2 / 
Chefs de service du Trésor de De 8 
nt PR RER RARE NE 2 2 
TE he ” de service du Trésor de \ 
LT NET TERME RE 2 1 - 2 
U nn Sous-chefs de service du Tré- 
Ne L 5 eee INT. (TS. dl 2 2 2 2 
| Contrôleurs principaux de 
A classe exceptionnelle des 
6 services du Trésor.......... 2 2 
Ne Contrôleurs principaux des 
| services du Trésor.........… 2 2 6 6 
Contrôleurs des services du 
| TOUT ss mtocravesserestetes 2 2 
y | Agents principaux et agents 
o 
N 9! de poursuites.............…. 2 2 2 2 
£ Agents priucipaux el agents 
No 107 de recouvrement des servi- 
ces du Trésor.............. 4 À À 4 
Commis principaux de classe 
No 4 exceptionnel!e ............. 1 b «4 
Commis principaux et com- \ 3 3 
RE 0 2 2 
jo 42 Aides commis .44...-........ 2 2 | 
Ne 12} Employés de bureau.......... 2 2 i 4 
Agents de service de 1re caté 
No 437 EOTie ...................... 2 2 
108 nts de service de 2° caté- 4 4 
DIM ssénisesossscnvestres 2 2 | 
D d'alors. sc 1 1 | 
Chefs opérateurs et cheis o@pé- { 
rateurs adjoimts............ 1 1 
Ne 44 Opérateurs et aides-apérateurs 2 + 7 
Moniteurs de perforation... I 1 
Perforeurs-vérifieurs ......... 2 2 
Î 
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Art. 2, — La commission administrative paritaire locale ne 1 des 
lercepleurs, chefs et sous-chefs de service du Trésor visée aux arti. 
uies 2 et 3 assure ‘a représentation de chacune des catégories de 


_ 


fonctionnaires suivantes: 


Percepteurs hors classe 

Percepieurs de 1re (lasse. 

Percepteurs de 2 classe. 

Chefs de service de classe exceptionnelle, 

Chefs de service hors classe. 

Chefs de service de 1re classe, 

Chels de service de 2e classe. 

Sous-chefs de service et percepleurs de 3° el 4e classe, 


Sa composition est déterminée en conséquence, sous réserve de 
l'application du deuxième alinéa de l'article 6 du décret du 
24 juillet 1947. 

Les . commissions administratives paritaires locales nos 2, 3, 4 
visées aux articles 2 et 3 ont respectivement la même composition 
que les commissions administratives parilaires centrales n°s 8, 10 
el 12 prévues aux articles 1er et 4, sous réserve de l'application du 
deuxième alinéa de l'article 6 du décret du 24 juillet 1947. 


Art. 6. — Les disposilions de l'arrêté du 6 novembre 1947 fixant 
les modalilés du vote par correspondance en vue de l'élection des 
représentants du personnel au sein des diverses commissions admi- 
nistralives paritaires instituées au ministère des finances sont appli- 
cables aux fonctionnaires des services extérieurs du Trésor. 


Art. 7. — Les arrêtés des 13 mai 1953 et 24 janvier 1956 instituant 
des commissions administratives paritaires dans les services du 
Trésor son! abrogés. 

Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1956. 

Four le ministre des affaires économiques el financières 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
PII. IUET. 

Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conceil, 

charg® de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENRT. 





Acceptation d'un legs. 


Par a-rélé du G avril 19%, le secrélaire d'Elat au budget à» 
accepte, sous bénéfice d'inventaire, au nom de Etat, le legs à 
titre universel consenti en sa faveur par M, Jean-Marie David, 
décédé à Cordemais (Loire-Inférieure), le 3 seplerubre 1955, 








Nomination de l'agent comptable 
de l'office des étudiants d'outre-mer. 





Par arrêlé en dale du 28 mars 19%, M. Guyon (Guy-Marie-Fer- 
naund\, chef de service du Trésor, a élé nommé agent complable 
de l'office des éludiants d'outre-mer. 





Désignation d’un comptable public chargé, à titre provisoire, d’effec- 
tuer les opérations de recettes et de dépenses du centre national 
d'études et d'expérimentation du machinisme agricole. 


Par arrêté en date du 5 avril 1956, M. He”ault (Marcel-Félix). 
ercepleur hors classe à Nanleuil-le-Jlaudouin (Oise), a été chargé, 
à titre provisoire, d'effectuer les opérations de recelles et de 
dépenses du centre national d'études et d’expérimentation du ma- 
chinisme agricole, à compler du 1° mars 1956. 





Administration contrale du ministère des finances. 





Par arrêté du 16 avril 1956 et par application des dispositions 
de l'article 10 ($ 3) de.ia loi n° 53-1314 du 31 décembre 1%53 sus- 
visée, M. de Longeaux (Henri-Marie-Louis-Jacques), agent supérieur 
hors classe, % échelon, en service détaché, est intégré, à compter 
du fer janvier 1954, dans le corps des administrateurs civils de 
l'administralisn centrale des finances, en qualité d'administrateur 
civil de {re classe, > échelon. 

M. de Longeaux, en celle qualité, est maintenu en service détache. 











Liste des administrations, services et établissements publics de 
l'Etat auxqueis s'applique, à titre obligatoire, le régime de retraites 
complémentaire des assurances sociales instit:é par le décret 
no 51-445 du 12 décembre 1951 en faveur de certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires (9° liste). 





Par décision du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale en date du {1 avril 1956, prise 
su” proposilion des ministres intéressés, ia lisle des administra- 
tions, services et établissements publics de 1’Etat visée à l'article 4er 
(8 1er) du décret no 51-1415 du 12 décembre 1954, est fixée ainsi 
qu'il suit (9e liste): 


L — Service relevant du ministère de la justice. 


Conseil d'Etat, 


11. — Service relevant du ministère des affaires étrangères. 


(Service supprimé) : haut commissariat de la République française 
au Levant. 

(Service supprimé): délégation temporaire francaise auprès du 
conseil de coopération économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg, 


IT, — Services relevant du minis!'ère des aflaires économiques 
el financières. 

A. — Secrélariat d'Etat aux affaires économiques (service sup- 
primé) : secrétariat général pour la coordination des affaires écono- 
miques en Afrique du Nord. 

B. — Secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement (ser 
vice supprimé): service d'aide des jeunes à la reconstruction. 


IV. — Etablissement relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


(Etablissement supprimé): Exposilion coloniale internationale. 


V. — Service relevant du ministère des affaires sociales. 


(Secrélariat d'Etat à la santé publique ef à la populalion.} 
(Service supprimé): commissarial général à la famille, 





Tableau d'avancement pour l'année 1956 des administrateurs 
de l'institut national de la statistique et des ésudes écono- 


miques. 





Administrateur de % classe du cadre normal 
proposes pour la {re classe, 


4 MM. Lejay (Michel). 
2 Ollivier (Robert). 


Administrateurs de % classe du cadre normal 
proposés pour la 2 classe. 
MM. Foraste (Roger). 
Vauthier (Hubert), en service détaché. 
Mignet (Charles). 
Lepidi (Jules), en service détaché. 
Silz (Edouard). 
Remery (Roger), en service délaché. 
Pile (Gérard), en service détaché. 


1 MR C2 10 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 16 avril 1956 portant admission à la rotraite 
d'un inepocteur général des ponts ot chauseées, 


———— 


Par décret en date du 16 avril 1956, M. Delattre (Pierre), inspec- 
teur général des ponts et chaussées, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté, sur sa demandé. en application 
de l'article L. 4 ($ 1er) du code des pensions, 
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Autorisation à la chambre de commerce de Calais d'effectuer un 
prélèvement sur le produit des péages perçus à son profit au port 


de. cette vifie. 


a 


Par arrêté du 11 avril 1956, la cChämbre de commerce de Calais 
a été autorisée à prélever, sur le produit des péagèes perçus à son 
prolit au port de cette ville, les fonds provisoirement évalués à 
55.%0.000 F, nécessaires au financement: 1 


D'une part, des travaux de construction de deux ponts mobiles 
pour ‘le franchissement de Ja tête amont des écluses Carnot au 
port de Calais, approuvés. par décision ministérielle du 21 octôbre 
4953 ; 

D'autre part, des travaux d'amélioration des postes de transfor- 
malion électriques de sa concession d'outillage public portuaire, 
approuvés par décision du 7 mars 1956. 





Conseil supérieur des transports. 





Par arrêté du 4 avril 1956, sont désignés en qualité de secrétaires 
du conseil supérieur des transports : RTC 

M. Decante, iñspécteür ‘divisionnatre à la Société natthenale des 
chemins de fer français. 

M. Nadot, inspecteur des transports. 





Eléments de notation applicables aux ingénieurs de la navigation 
aérienne, aux ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne 
et aux ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 8 avril 1956: au sommaire 
(page 3106, ire colonne), au titre et à l'article unique, #4 ligne 
(page 3422, 1re et 2 colonne), au lieu de: « … et aux ingénieurs des 
télécommunications aériennes », lire: « … et aux ingénieurs des 
twavaux des télécommunications aériennes ». 





Aviation oivile et commerciale. 


Par arrêlé èn date du 46 mars 19356, la liste de classement pré- 
vue à l’article 5 du décret n° 55-340 du 31 mars 1955, fixée par 
arrêtés du %3 septembre 1955, est complétée comme suit: 


Contrôleurs de la navigation aérienne. 
(Cireulation aérienne.) 
MM. Jlaas (Roland), Morales (Adrien). 


Contrôleurs de la navigation aérienne. 
(Télécommunications aériennes.) 
M. L£broc (André). 





Par arrêté. en date .du 3 avril. 1956. les candidats dont les noms 
suivent, teconnus aples à l'emploi de contrôleur de la navigation 
aérienne, sont nommés à l'emploi de contrôleur de la navigation 
aérienne, aux échelons indiqués vi-dessous, et. liliiarisés daus 1e 
grade correspondant à compter du 17 janvier 1955: 

Contrôleurs de la navigation aérienne, 4 échelon. 


MM. Lebroc (André), Morales (Adrien). 


Contrôleurs de la navigation aérienne, 3æ échelon. 
M. Haas (Roland). 





Par arrêté du 29 mars 1956, sont intégrés dans le corps métropo- 
litain des ingénieurs des travaux météorologiques, à dater du 7 jan- 
Vier 1955, aux grades et classes ci-après: 


M. Huge]l (Emile), ingénieur des travaux de 2e classe, ancienneté 
reporiée aw 1e novemibre 1954. , 

M. Hurel (Léon), ingénieur adjoint dé 4re classe, ancienneté repor- 
tée au fer juillet 4952. * 

M. Loury. (Paul), ingénieur adjoint de 2e classe, ancienneté repor- 
tée au 5 oclobre 498. | R % 
M. Aureau- (René), ingénieur adjoint de 2° classe, anciennété re 
Ke au 1er janvier 1050. NO af 7 + wi 


! 








Par ärrêté du 29 mars 1956, les contrôleurs stagiaires des télé- 
comimmrications aériennes dent les noms suivent, en foncuons at 
sécrétatiat d'Etat 'aux.-travaux:-publies, aux transports .el au tourisme 
(secrétariat général à l'avialion civiie et commerciaic), sont nom- 
més à l’'emp:oi de contrôüiear des télécommunications as‘rienres, 
4er éche;on, et tilularisés dans le grade correspendant à copier du 
41 octobre 4955: 


MM. Delaire (René), Meunier (Jean), Clain (Jean), Faure, (Jean- 
Jacques), Netter (Jean-Michel), Dumont (Michel), 


La durée des bonificalions pour services militaires, ulilisab'es pour 
l'avancement ultérieur de M. Delaire (kené), est fixée à 1 an G mois. 


La durée des bonifications jour services mililaires uliisabes pour 
l’avañcement des autres fonslionnaires précilés sera, le ras érhéant, 
fixée ultérieurement. 


Par arrêté du 30 mars 19%56, il est mis fin, à dater du 2 févriet 
1956, aux dispositions des arrèlés des 15 mars 19954 et 3u juillet 1955 
susvisés, plaçant le premier en posilion sons les draseaux, le 
second en dispônibnlité, M. Fleury (andré), controleur de la navi 
galion aérienne. 

L’anciennèté de ce foncticnnaire au fe éehelon de son grade est 
reporlée du 23 octobre 1953 au 20 octobre 1%5, compile &wau de 1 an 
5 mois 26 jours passés sous les drapeaux et de 6 mois de disponi- 
bilité. 

La durée des services militaires à utiiser pour l'avancement 
ultérieur de M. Fieury est fixée à 1 an 5 mois 26 jours. 


Par arrêté en date du 3 avril 1956, les disposilions de l’article 3 
de l'arrêté du 4 décembre 1948 sont annulées en ce qui concerne 
M. Goyer (Guy) et remplacées par les suivantes: 


« La durée des services mi'itaires à utiliser pour l’avan-ement 
ultérieur de M. Goyer (Guy), ingénieur adjoint des travaux météo- 
rologiques de 4e classe, est fixée à 1 an 11 mois 21 jours ». 


Les dispositions des arrétés des 3 avril 1950, 12 novembre 1951 et 
31 mars 19%4 sont annulées en ce qui concerne M. Goyer (Guy) 
et remplacées par les suivantes: 

« M. Goyer (Guy) est nommé ingénieur adjoint des travaux météo- 
rologiques : 

« 3e classe, à compter du 1° juillel 1949, compte tenu de 6 mois 
1 jour de bonification; bonification restant à utiliser: 1 an 5 mois 
2) jours, 

« 2 classe, à compiler du 11 juillet 1950, compte tenu de 1 an 
5 mois 2% jours de borification; bvunification épuisée. 

« {re classe, à compter du 11 janvier 193 ». 





Par arrêté du 4 avril 1956, en exécution du tableau d'avancement 
fixé pour la période comprise entre le 4er juillet 4955 et le 30 juin 
4956, les fonctionnaires dont les noms suivent sont çromus aux 
classes et dates ci-après: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 
De %e classe. 


(A dater du 1° avril 1956.) 


M. Lalarie (Paul), compte tenu de 1 an de services nulitarres, 
services militaires épuisés, 


M. Seneca (Jatques), compte lenu de 11 mpis 20 jours de services 
militaires, services militaires épuisés. 
De îre classe. 


(A daler du 4er mai 1956.) 
M. Chaussard (Albert), compte tenu de 3 mois de services milf- 
taires, services militaires épuisés. 
(A dater du 14 mai 1956.) 
M. ee rs (Gilbert), compte tenu de 1 an 4 mois 16 jours de 
services mililaires, services militaires épuisés, 


INGÉNIFURS EN CHEF DE LA MÉTÉOROLOGIE 
De hors classe. 


(A dater du 30 juin 1956.) 


M. Gilbert (Jacques). 
M. Pruvost (Jean). 
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Par arrûté du 4 avril 1956. en exécution du tallean d'avancement 
fixe | ms la périoue comprise entre le 1e juillet 1955 et le 20 juin 1956, 
les fonclionnaires dont les noms suivent! sont promus aux classes, 
grades et dates ci-après: 


(A dater du 15 mai 1956.) 


étés * M. Piel (Edmond) 
INGÉNIEURS  ADJOINTS et Ah 
DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES M. Leymaric (Raymond), 
(A dater du 18 mai 1956.) 


M. Pedeau (Roger). 
(A dater du 4 avril 1956.) D 
(Choix.) M. Boisseau (Marcel), (A dater du 20 mai 196.) 
comple tenu de 5 mois 16 jours} M. Cazale (Ilenri). 
e services militaires, services 
d — te (A dater du 21 mai 1956.) 


militaires épuisés. 
iouièbres dané 
(A dater du 24 juin 1956.) M. Roumiguières (René). 
(Choix.) M. Cazalens (Raymond). (A dater du 1er juin 1956.) 
M. Bois (Roger). 


(A dater du 30 juin 1956.) 

(Ancienneté choix.) M. Serandour (A dater du 16 juin 1956.) 
(Basile). M. Chavy (Pierre), 

M. Illamann (René). 


AVANCEMENT PE CLASSE 


De ? classe. 


De 1re classe. 
(A dater du 25 juin 1956.) 


(A dater du 4 mai 1956 ) M. Grimand (Yves). 


ix.) M. Nierat (Pierre), 
ae | (A dater du 26 juin 196.) 


(A dater du 6 mai 1956.) M. Modat (Joseph). 
Choix.) M. Lacroix (Fernand). 
re (A dater du 30 juin 1956.) 


(A dater du 4 juin 1956.) M. Senarens (Roger). 
(Ancienneté choix.) M. Florent 
(Roger). 


ANCEMEX : CLASS 
(A dater du 12 juin 196.) AVANCEMENT DE CLASSE 


(Choix.) M. Cotte (Albert). 


(A dater du 30 juin 1956.) 
(Choix.) M. Combe (Jean). 


De % classe. 


(A dater du {er avril 1956.) 


(Ancienneté choix.) Mme Lorieau 
(Rachel). - 


AVANCEMENT DE GRADE 


INGÉMEURS DES TRAVAUX 
MÉTÉOROLOGIQUES 


(A dater du 12 mai 1956.) 
(Choix.) M. Nicod (Georges), 
comple lenu de 9 mois de majo- 
ralion, majoration épuisée. 
De #4 classe. 
(A dater du 1° avril 1956.) 


M. Valentin (André), 
M. Lannon (Jean). 
M. Laflorgue (Jean). 


(A dater du 15 avril 1956.) 
M. Bazillon (Guy). 

(A dater du 19 avril 1956.) 
M. Morin (Michel). 

(A dater du 25 avril 1956.) 
M. Gassies (Jean-Georges). 

(A dater du 1er mai 1956.) 
M. Villon (André). 

(A dater du 4 mai 1956.) 
M. Ilébert (André). 

(A dater du 12 mai 1956.) 
M. Desperbasque (Guy). 


(A dater du 20 juin 1956.) 
(Choix.) M, Miguel (André). 


De 2e classe. 


(A dater du 1er avril 1956.) 
Ancienneté choix.) M, Frasse 
iMarcel). 
(A dater du 1°7 mai 1956.) 
(Choix.) M. Wargnier (Charles). 


(A daier du 30 juin 1956.) 
{Choix.) M. Deltin (Jean). 


De 1re classe. 


(A dater du 1e mai 1956.) 


(Ancienneté choix.) M. Castelli 
(Armand). 
(Choix.) M, Levesque (Jean). 








Par arrêté en date du 4 avri! 1956, les tableaux complémentaires 
d'avancement des fonctionnaires du corps des ingénieurs des tra- 
vaux méléorologiques sont fixés ainsi qu'il suit: 


TABLEAU POUR LA PÉRIODE COMPRISE ENTRE LE {* JUILLET 1954 
ET LE OÙ JUIN 195 


Ingénieurs aûjoints des travaux météorologiques. 


Inscription pour la 3e classe. 


Martin (Jean-Jacques). 
Wagner-Aulesserre 

} (Pierre). 

Romat (André). 
Bossou:rot (Serge). 


MM. 
Berjuan (Roland). 
Maille (Pierre). 
Medori (François), 
Thomas (llenri). 
Delourme (Aïban). 


Marchini (Joseph). 
Galzy (Henri), ' 
Malarde (Julien). 
Delatour (Fernand). 
Gaizi (Pierre), 





—_—_é, 


Inscriplion pour la 2e classe. 
MM. Müille (Pierre). Medori (Francois). 
Berjoan (Roland). Thomas (Henri). Deiourme (Alban). 


TABLEAU POUR LA PÉRIODE COMPRISE ENTRE LE {9 JUILLET 15 
ET LE 930 JUIN 1956 
Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques. 
Inscription pour la 3e classe. 
M. Agnoux (Yves). 1 M. Trochu (Michel), 
Inscriplion pour la 2e classe. 


MM 
Marchini (Joseph). 1 Galzy (Henri). iMalarde (Julien). 





Par arrêlé en dale du 4 avril 1956, en exécution des tab'eaux com- 
plémentaires d'avancement fixés pour les périodes comprises entre 
le 1er juillet 1954 et le 30 juin 19%5%5 et le 1er juillet 1955 et le 30 juin 
1956, les fonelionnaires dont les noms suivent sont promus aux 
chasses et dates ci-après : 


Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques de 3% classe. 


(A dater du 20 décembre 1954.) 

(Choix.; M. Berjoan (Roland}, compte tenu de 1 an 7 mois de 
services militaires. Services militaires restant à uliliser: 3 ans 3 mois 
26 jours. 

_ (Ancienneté, choix.) M. Maille (Pierre), compte tenu de 1 an 

1 Mois de services mmlitaires, Services mülilaires restant à utiliser: 
è ans. 

(Choix.) M. Medori (Francois), compte tenu de 1 an 9 mois de 
services inililaires, Services militaires restant à utiliser: ? ahs 4 mois 
11: jours. 

(Choix.) M. Thoraas (Henri), compte tenu de 1 an 7 mois de ser- 
vices militaires. Services Imililaires reslant à utiliser: 2 ans 3 mois 
19 jours. 

(Ancienneté, choix.) M. Delourme (Alban), compte tenu de 1 an 
6 mois de services mililaires, Services mliitaires restant à utiliser: 
2 ans 1 mois 10 jours. 

(Choix.) M. Marchini (Joseph), compte tenu de 1 an 6 mois 15 jours 
de services mililaires. Services militaires restant à utiliser: 1 an 
15 mois 22 jours. 

(Choix.) M. Galzy (Henri, compte lenu de 8 mois 6 jours de majo- 
rations d'anciennelé pour services de guerre et 10 mois 24 jours de 
bonificalion pour services militaires, Majorations épuisées et services 
Militaires zeslant à utiliser: 4 an 9 mois 19 joure. 

(Ancienneté choix.) M. Malarde (Julien), compte tenu de 4 an 
7 mois de services mililaires. Services militaires restant à utiliser: 
1 an 6 mcis 48 jours. 


(A dater du 29 avril 1955.) 


(Choix.) M. Pelatour (Fernand), compte tenn de 11 mois 29 jours 
de services militaires. Services mililaires épuisés. 


(A dater du G mai 1955.) 

(Choix.) M. Galzi (Pierre), compte tenu de 11 mois 27 jours de 
services militaires, Services militaires épuisés, 

(Ancienneté, choix.) M. Martin (Jean-Jacques), comple tenu de 
4 an 2? mois 7 jours de services miliiaires. Services miilaires 
épuisés. 

(Choix.) M. Wagner-Autesserre (Pierre), comple tenu de 11 mois 
28 jours de services militaires. Services mililaires épuisés. 

(Choix.) M. Romat (André), compte tenu de 11 mois 28 jours de 
services militaires. Services mililaires épuisés. 


(A dater du 4 juin 1955.) 
{Anciennelé, choix.) M. Bossoutrot (Serge), comple tenu de 10 mois 
21 jours de services militaires. Services mililaires épuisés. 
(A dater du 10 juillet 1955.) 
(Choix.) M. Agnoux (Yves), compte tenu de 11 mois 18 jours de 
services milijaires. Services militaires épuisés. 
(A dater du G août 1955.) 
(Choix.) M. Trochu (Michel). 


Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques 
de 2 classe. 


(A dater du 20 décembre 1954.) 

(Ancienneté, choix.) M. Berjoan (Roland), compte tenu de 2 ans 
7 mois de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
8 mois 26 jours. “.- 

nee M. Maille (Pierre), compte tenu de 2 ans 7 mois de ser- 
vices militaires. Services militaires reslant à utiliser: 5 mois. 
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(A dater du 1er avril 1955.) 
{(Choix.) M. Thomas (Henri), compte tenu de 3 ans 3 mois 19 jours 
de services militaires. Services militaires épuisés. 
(A dater du 6 mai 1955.) 
(Ancienneté, choix.) M. Medori (François), compte tenu de 2 ans 


4 inois 14 jours de services militaires. Services militaires épuisés. 


(A dater du 10 mai 1955.) 
{Choix.) M. Delourme (Alban), comple tenu de 2 ans 1 mois 
10 jours de services militaires. Services militaires épuisés. 
(A dater du 13 juillet 1955.) 
(Choix.) M. Marchini (Joseph), comple tenu de 1 an 11 mois 
22 jours de services anililaires. Services militaires épuisés. 
(A dater du 1er octobre 1955.) 
(Ancienneté, choix.) M. Galzy (Henri), compte tenu de 1 an 
j mois 19 jours de services militaires. Services militaires épuisés. 
(A dater du 2 janvier 1956.) 


(Choix.) M. Malarde (Julien), compte tenu de 1 an 6 mois 18 jours 
de services militaires. Services militaires épuisés, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la joi du 8 avril 1916 et notamment son article 235: 

Vu le-décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion dudit article 35 et notamment son arli- 
ce 19: 

Vu le rapport en date du 9 mars 1956 de l'ingénieur en chef de 
la {re circonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 porlant délégalion de signature, 

Arrûte : 

Art. fer. — Somt déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
ton, de réfection, de modilicalion ou d'aménagement des lignes 
d'énergie électrique : 

67-33 KV Hauts-Clos—Maladière. 

%3 KV Creney—Maladière. 

33 KV La Charme—Maladière (Aube). 

Art, 2, — Les expropria'ions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êlre effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3, — Le direcleur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1956. 

Pour le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
€l modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 3%; 

Vu le décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administration 
ere pour l'application dudit article 35 et notamment son 
arlicle 19; 

Vu le rapport en date du 21 février 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 1re circonscription électrique : 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
er de la ligne d'énergie électrique 30 kV Tours—le Ripault (Indre 
l-Loire). 

Art, 2, — Les expropriations nécessäires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
Compler de Ja date du présent arrèté, 


Art, 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. F 
Fait à Paris, le 30 mars 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 

et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novensbre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 35; ; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit articie 35 ei nolamment son arti- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 2: février 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 2 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de s'gnature, 

Arrête: 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe- 
tion de la ligne d'énergie éiectrique à 63 kV Paray-le-Monial— 
Marcigny (Saône-et-Loire). 

Art, 2, — Les exproprialions nécessaires pour l’'ex“cution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
comp'er de la dale du présent arrèté. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


l'exéculion du priscni arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la Réputblique française, 


Fait à Paris, le 30 mars 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Abrégés descriptifs des brevets d'invention. 





Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 5 juillet 1814 modifiée sur les brevels d'inventivn ef 
notamment l’article 21; 

Vu l'arrêté du 411 août 1993 modifié relatif aux demandes, 
descrip'ions et dessins, à la délivrance et à l’impression des brevets 
d'invention ; 

Vu le vœu du conseil supérieur de la recherche scentifique et 
du progrès technique ; 

Vu l'avis du conæil supérieur de la propriélé industrielle; 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l'industre et du 
commerce, chef du service de la propriéié industrielle, 


Arrè!e : 


Art. 4°. — Tout demandeur d'un brevet d'invention ou d’un cert{i- 
ficat d’addition doit joindre à sa demande un abrégé descriptif 
indiquant l’objet de l'invention, les moyens essenlicis mis en œuvre 
pour sa réalisation el les prinr.pales applicalions qu'elle comporte. 

L'abrégé descriptif est é'abli à des fins documentaires. Il ne 
conslitue pas un élément du brevet. 11 ne peut en être lenu compte 
pour définir les droits du breveté. 


Art. 2. — L'abrégé descriptif est établi dans les conditions géné- 
rales de forme prévues par l'arrêté du 11 août 1903 susvisé. Il deit 
comporter le nom du déposant et le titre du brevet. Il ne doit pas 
dépasser quinze lignes de cinquante lettres ou signes, sauf déro- 
gation autorisée par l'institut national de la propriété industrielle. 

Lorsque le dossier de la demande de brevet comprend un dessin 
comportant une ou plusieurs figures, l’abrégé descriptif doit être 
complété par une seule figure spécialement établie pour l'intelli- 
gence de celui-ci, à moins que le demandeur ne se réfère à la figura 
ou ne désigne celle des figures du dessin que compor:e le dossier 
de la demande et qui peut être utilisée à cet effet. 


Art, 3. — Les abrégfs descriptifs et les dessins les complétant, 
s’il y a lieu, sont publiés par l’instilut national de Ja propriété indus- 
trielle dans un délai d’un mois à compter de la délivrance des 
brevels auxquels ils se rapportent, Le bulletin dans jequel Îles 
abrégés descriptifs sont publiés doit paraître au moins deux fois 
par mois. 

Arf. 4. — Le directeur de l'institut national de la proprié'é indus- 
trielle est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française el prendra effet :e 
fer juillet 1956. 

Fait à Paris, le 13 avril 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
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Autorisation à la chambre de commerce de Troyes d'zccorder sa 
garantie à des emprunts contractés par des sociétés d'habitations 
à loyer modéré. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'État à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de rommerce; 

Vu l'article 7 de la loi n° 55-611 du 11 juillet 1955; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction: 

Vu le décret du 18 septerabre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de cominerce en matière de logement; , 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Troyes en date 
du 1er décembre 19%5; 

Vu l'avis du préiet de l'Aube en date du 13 février 1956, 


Arrêtent: 

Art. 4, — La chambre de commerce de Troyes est aulorisée à 
accorder Sa garantie à des emprunts, d'un montant total de 107 mil- 
lions de francs, à contracler par: 

La Société anonyme d'habilalions à ioyer modéré « Mon Logis »: 
42 millions de francs, | 

La Société coopérative d'habitations à loyer modéré « La Maison- 
nelte trovenne »: 55 millions de franes; 

La Société coapéralive d'habitations à loyer modéré « Le Foyer 
des familles nombreuses de l'Aube »: 20 millions ée francs. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’une convention à 
intervenir entre les sociétés ci-dessus désignées et l’assemblée consu- 
laire en vue de sauvegarder la responsabilité financière de cette 
compagnie. , 

Les disposilions de ces conventions, ani fixeront les obligations 
des sociétés d'habitalions à loyer modéré en contrepartie de la 
garantie dont elles bénéficieront, devront ètre approuvées par e 
ministre chargé du commerce. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, ie 14 avril 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
F'EPRE-PAUL SCH\: EITZER. 
Pour le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PATL GROS. 





Déclaration d'utilité pubiique des travaux d'aménagement da la 
chute d’Orlu, sur l’Oriège et le Nabre, département de l'Ariège. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrélaire 
d'Etat à l'agriculture, 

Vu la demande de concession avec déclaration d'utilité publique 
présentée, le 12 janvier 195, par Electricité de France (service 
national) en vue de l'aménagement de la chute d'Orlu, sur l'Oriège 
et le Nabre, et ensemble le plan sommaire des lieux et ouvrages 
projelés et le mémoire deseriplif ; 

Vu la décision ministérielle du 12 mai 1955 autorisant la mise 
à l'enquête de cette demanrie ; 

Vu l'arrêté en date du 43 juin 1955 du préfet du département 
de l'Ariège ordonnant l'enquête dans les communes intéresxes de 
son département ; 

Vu les résultats des enquêtes et conférences prescrites par le 
décret du 29 décembre 19% modifié par le decret du 7 juin 19%, 
et notamment l'avis de.la commission d'enquête en date du 4 juil- 
let 1955: 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique, et notamment ses articles 4, 5 et 6; 

. Vu Ja loi du & avril 1945 sur la nationalisation de l'électricité et 

u gaz; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de ‘la loi du 16 netobre 1919, 
modifié par les dispositions du décret du 7 juin 1950 pertant règle- 
ment d'administration publique pour l'appiealion de l'article 35 
de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz en ce qui evncerne la procédure de déclaration d'utilité 
publique en matière d'électricité et de gaz et pour l'établissement 
des serviludes prévues par la loi; 

+ rw ne 50-610 du 7 juin 1950 susvisé, et notamment son 
article 11; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de la 5% circonscription 
électrique ; 

Le conseil d'Ejlat (section des travaux publics) entendu, 


Arrûlent : 

Art, 17, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aména- 
gement de la chute d'Orlu, sur l'Oriège et le Nabre, travaux à entre- 
prendre sur le territoire des communes de Merens-les-Vals, Orgeix 
et Orlu (Ariège). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux 
déclarés d'utilité publique par l'article 1e ci-dessus devront être 
accomplies au plus tard cinq ans après la cate de la délivrance 
de la concession, 


_— 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au secrétariat 


* d'Etat à l’industrie et an commerce et le directeur général du génie 


rural et de l'hydraulique agricole au secrétariat d'Etat à l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. ; - 
Fait à Paris, le 16 avril 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULG£EOT, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
RAYMOND BRACONNIER. 


— — © — —— 


Commission des recherches scientifiques sur le 5Srisou. 





Par arrêté en date du 4 février 1956, M. l'ingénieur militaire Vidart 
est nommé membre de la commission des recherches scientifiques 
sur le grisou, les poussières et les explosifs employés dans les mines, 
au titre de membre du corps des ingénieurs militaires des poudres 
en activité de service, en remplacement de M. l'ingénieur principal 
Cachin, appelé à d'autres fonctions. 








ACRICULTURE 


Décret n° 56-392 du 7 avril 19:6 fixant les réserves de pêche 
des cours d’eau navigables ou floitables non canalisés et des 
cours d’eau non navigables ni fottables. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, | 

Vu les articles 428 et 429 du code rural; 

Vu le décret du 7 novembre 1896 plaçant dans les attributions 
du ministre de l'agriculture la surveillance, la police et l’exploi- 
tation de la pèche des cours d'eau navigables ou flotlables non 
canalisés ainsi que la surveillance et la police de la pêche dans 
les rivières, ruisseaux et cours d'eau non “navigables ni 
flottables : 

Vu le décret du 31 décembre 1949 institnant des réserves de 
pêche, modifié par le décret du 9 juillet 19541; 

Vu le décret du 26 janvier 1%55 instituant les réserves de 
pêche pour l’année 1955; 

Vu les avis des conseils généraux des départements inté- 
ressés ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Les parties des cours d'eau désignées aux états 
annexés au présent décret sont réservées pour la reproduction 
du poisson pendant les années 1956 à 1960 inclus. 

Art. 2. — Dans les réserves de pêche classées en application 
de l’article 1°, la pêche, même à la ligne flottante, des diverses 
espèces de poissons, de la grenouille et de l'écrevisse est, en 
conséquence, interdite à queique époque que ce soit. 

Art. 3. — Toutefois, les préfets peuvent autoriser, dans les 
conditions fixées par le décret du 29 août 1939, les conservateurs 
des eaux et forêts à faire pratiquer, sur les emplacements des 
réserves classées, en tous temps, des pêches extraordinaires 
avec tous engins à l’eflet d’enrayer le pullulement des espèces 
de poissons qui seraient reconnues nuisibles. 

Art. 4. — Les limites des parties réservées seront rendues 
apparentes sur chaque rive, à l’amont et à l'aval, au moyen de 
poteaux, plaques ou bornes indiquant la défense absolue de 
pêcher. 

Art. 5. — La publication du présent décret sera effectuée dans 
toutes les communes par les soins des préfets et ces disposilions 
seront rappelées chaque année. | 

Art, 6. — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est chargé ;de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre &es aflaires économiques et frmancitres, 
PAUL RAMADIER. PA QU 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
% ANDKÉ DULIN, : 
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ETAT DES PARTIES DE COURS D'EAU A RESERVER POUR LA REPRODUCTION DU POISSON 


Nora. — Les chiffres suivis de l'indice 1/2 ne sont décomptés dans la totalisation que pour la moilié de la longueur indiquée. 








I. — COURS D'EAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES NON CANALISES 





des cours d'eau navigables ou flottables non canalisés à réserver pour la reproduction du poisson 
cedasd us: du 1 janvier 1956 au 31 décembre 1960. 


(Application des dispositions des articles 428, 429 et 412 du code rural.) 
oo 


LONGUEUR 
des parlies réservées. 


DÉSIGNATION 








Lit 
principal. 


Bras. 





DÉSIGNATION 








Département de l’Ain. 
Ain (navigable). 


De 50 mètres en amont du barrage de Cize- 
Bolozon à 150 mètres en aval de cet ouvrage 
(communes de Corveis, Siat et de Granges) 
(RO Ghocvorsor-éiiosvitagtibres hrs. us 

De 300 mètres en amont du barrage d’Aile 
ment à 150 mètres en aval de cet ouvrage 
(commune de Poncin)- (B. 15 et B. 16)...... 

re 150 mètres en amont du barrage de Neu- 
vil'e-sur-Ain à 150 mètres en aval de cet 
ouvrage (commune de Neuville-sur-Ain) 
(B. 47)... 0 MR ni sesssonessedagane. 

D'une ligne obiique reliant le point situé sur 
la rivière gauche à 50 mètres en amont de 
l'extrémité Nord-Est du barrage de l’usine 
électrique d’Oussiat au point situé rive droite 
sur la normale tirée de l'extrémité Nord-Est 
de l'ouvrage jusqu’à la norma:e tire de la 
rive droite à 50 mètres en aval de l'extrémité 
Sud-Ouest de cet ouvrage (commune de 
Neuville-sur Ain) (B. 48).............,.. té e 

De 50 mètres en amont du barrage des mino- 
terjes Convert à 50 mètres en aval de cet 
ouvrage (commune de Pont-d’Ain) (B. 19 
RO oser sénrattenteses séadinn) os 

De 150 mètres en aval du pont de Gévrieux 
à 850 mètres en aval de cet ouvrage (com- 
mune de Châtillon-la-Palud) (B. 24)......... 

De 300 mètres en aval de la borne de navi- 
gation nv 75 au confluent avec le Rhône 
(communes de Loyetltes et de Saint Maurice- 
Ge-Gourdans) (B, 24).............00000 nésede 


Bienne (flottab'e). 


De 50 mètres en amont du barrage de Chancia 
à 50 mètres en aval de cet ouvrage (com- 
mune de Dorlan) (6). La moitié aroite est 
classée au département du Jura........ 6. 


Rhône (navigable). 


De 50 mètres en amont du barrage de Pougny- 
Chancy à 150 mètres en aval de cet ouvrage 
(commune de Chaïlex) (A. 1), La moitié 
gauche du Rhône est en terriloire suisse... 

D'une ligne perpendiculaire au cours du Rhône, 
élevée à la pointe amont de l’embouchure 
du Guiers jusqu’à la borne de navigation 
ne 98 (commune de Brégnier-Cordon) (B. 3). 
La moilié gauche est classée aux départe- 
ments de l'Isère et de la Savoie........... * 

Lone du Mortier, de la borne de navigation 
no 43 jusqu’à la jonction de la lone du 
Mortier et de la lone des Vorges-Noires 
(p. k, ne 91,600) (communes de Brégnier- 
Cordon et de Saint-Benoît) (B. 5)............ 

Bras dn Méant, de l’origine du bras du Meant 
(p. k. 33,600) au confluent de ce bras avec 
le Rhône (p. k. 30,250) (commune de Saint 
Maurice-de-Gourdans) (C. 1.). La moitié gau- 
che est classée au département de l'Isère... 


Seran (flottable). 


D'un poteau planté en face de la ferme Ducroix, 
dans l’île Béard, np Ye confluent avec le 
Rhône (communes de Cressin-Rochefort et 
de Massignieu-de-Rives) (4)..-..... en POUR 


Totaux pour le département de l'Ain... 





Mètres. 


00 


1.700 


100 (1/2) 


200 (1/2) 


1.100 (1/2) 


1.700 


Mètres. 


Variable. 


3.075 

















Dégartement ce l'Aisne. 
Oise. 


Du barrage de la Soudière jusqu’à un point 
situé à 100 mètres en aval de cet ou\rage 
d'art (commune de Chauny) (4. 11)........ 


Total pour le département de l’Aisne.... 


Département de l’Aliier, 


Al'ier (navigable). 


Ancienne gare des bateaux située sur la rive 
gauche de la rivière de 700 à 1.000 mètres 
en aval du pont Régemor:es (commune de 
COM OR A ce RO PRES 

Du confluent de la Queune au confluent du 
ruisseau de Toury (commune a’Avermes) 
5: À CPR PR henseavÈ ve 


Loire (nav.gable). 


De la normale tirée sur la rive gauche à 
700 mètres en amont de la borne 30 jusqu’à 
la normale tirée sur la rive gauche en face 
de là borne“ 50 (commune de Chassenard) 
(CL, 12), La moilié droite cst cassée au 
dénartement de Saône et-Inire, ...,......... 

Le la normale tirée sur la rive gauche à 
700 mètres en amont de la borne 40 jusqu’à 
là normale tirée sur la rive gauche en face 
de Ja borne 40 (commune de Chassenard) 
{C. 14). La moitié droite est classée au dépar- 


De la normale tirée sur la rive gauche à 
200 mètres en amont de la borne 59 jusau'à 
la normale tirée sur la rive gauche à 
590 mètres en aval de ia borne 59 (com- 
mune de Pierrefilte-sur-Loire) (C. 48). La 
moitié droite est classée au département 
OH © "7 C8 EPRNONRONNPINONNINN NRT 

De la normale tirée sur la rive gauche à 
700 mètres en amont de la borne 73 jusqu’à 
la normale tirée sur la rive gauche en face 
de Ja borne 33 (commuñe de Dompicrre sur- 
Besbre) (D. 1). La moitié droite est classée 
au département de Saône-el-Loire.... .... 

De.la normale tirée sur la rive gauche à 
100 mètres en aval de la borne &9 jusqu’à 
la normale tirée sur Ja rive gauche à 
810 mètres en aval de la borne. 89 (com- 
mune de Saint-Martin-des-Laïis) 1P. 5), La 
moitié droite est classée au département de 
CRD OR ES :  sssooteseserdicdes dus e 


Totaux pour le àépartement de l'Allier. 


Département des Basses-Alpes. 
Durance (flottable). 


Du confluent du canal de la scierie Pavie 
inclus jusqu'à la digne de Gabions située 
sur la rive droite de la Durance face à l’em- 
branchement de la route rel ant la gare -de 
Prunières à la route nationale n° 94 (com- 
mune de Pontis) (A. 2 et A. 3). La moitié 
droite est classée pour parije au départe- 
MERE O0 MOMISS- AIDE... és oosesée 


Total pour le département des Basses-Alpes. 





LONGUEUR 
des parties réservées 


Lit 


mm 





principal. Bras 
Mètres. _Mù res. 
100 3: 
100 A » 
o 300 
700 a 
. 
700 (1/2) » 
700 (17/2) » 
700 (1/2) » 
700 (1/2) à 
700 (1/2) e 
2,100 | 300 





2.800 (1/2) 


1.400 





“+ 
count Mu tté CAM RME EE Le à à À 






































































DÉSIGNATION 


LONGUEUR 


des parties réservées. 





Lit 








principal. bre 
Mètres. Mètres. 
Département des Hautes-Alpes. 
Durance (flottabie). 
Du confluent du canal de la scierie Pavie 
moins jrisqu a da digue de taienrs Swrce 
sur la rive droite de la Durance face à l'em- 
branchement de la route reliant la gare de 
Prunières à la route nalionale no 94 (com-. 
munes de Savines, Frunières et Chorges) 
CUS SOU ON PPONPEREENNE Re 2.200 » 
La moitié gauche est classée pour partie et 
au départem-nt des Tasses-Alpes............ 2:860 (172) » 
Grand-Buech !flottable). 
Du pont de pierre de Saint-Julien-en-Beaæu-: 
chêne (origine de la flotlabilité) au pont de 
la hocael:e ar dessus de la Faire t‘oim- à 
mune de Saint-Julicn-en-Beauchène) {1}... 3.500 # 
Petit-Buech (flottable). 
Du pont de la Balie-Montsaléon jusqu’à son 
confluent avec le Grand-Bucch ‘(commurre 
de la Batie-Montsaléon) (3).................. 4.060 » 
Total pour le département des Hautes- 
11.100 » 


Alres 


nn nm mm mm mms 


Département de l'Ardèche. 
Rhône (navigable). 


Bras bordant à l'Est l'ile de Pradier sur a 
moitié droile ge sa largeur entre les points 
kilométriques %460,500 et 161,500 (commume : 
du Teilÿ (E. 41 bis). La moûtié gauche est) 
classée au département <e la Drême...... . 

Du barrage de relenue de Donzère jusqu'à 
200 mètres à l'aval de cet ouvrage sur la 
moitié droite du ht (commune e Saint 
Montant) (%. 13). La moitié uche est 
classée au département de :a Dréme........ 


Ardèche (flotlable). 


Da pont d’Arc à 500 mètresen aval (commmnes 
de Labaslide-de-Virac et de Vallon) (1j..... 


Totaux pour le département de l'Ardèche. 


Département des Ardennes. 
Aisne (flottable). L 


Zu barrage du moulin de Saint-Paul-de-Vouziers 
jusqu'à un point situé à 100 mètres en aval 
(commune de Vouziers) (3) 


so... ss... 


Chiers (navigable). 


Du pont de Linay jusqu'à 266 mètres en ament 
(commune de Linay) (3)-.................., 
Du déversoir des filatures de Carignan jus- 
qu'en 1m point situé à 80 mètres du rent 
Alix, dt principal et deux‘bras de rivière 
(commune ce , Carignan) ( livis rai csesdis 
De la limite aval! de l'ancien moulin @e bouzy 
jusqu’en un point situé à 100 mèlres en 
amont (commune de Douzy) (9)-........... 


Tolaux pour le département des Ardennes. | 


Déparicment de l'Aube. 
Aube (flottab'e). 


De Ta limite de Ja commune d'Ormes (R. D.) 
à 550 mètres en aval (R. D.) (communes de 








» 1200 (1/2) 























Champigny et de Pouan) (B. 3)........ HA 2 à 





200 (4/2) | » 
{ 
500 » 
7 60 | 500 
400 » 
200 » 
q 
150 250 
100 " 
550 250 
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DÉSIGNATION 


—"— 


LONGUEUR 
des parties réservées 





Lit 
principal. 


—— 


Bras. 





Seine (navigable). 


Pe Ja facc Est du pont de Maizières-:a-frande- 
Paroisse à 500 mètres en amont (commune 
de Maizières-la-Grande-Paroisse) (A. 4)...... 


Total pour le département €e j’Aube..... 


Dénartement de l'Aveyron. 


Lot (déctassé, mais maintenu 
dans te domaine public). 


De l'extrémité Ouest du terrain de sport d'En- 
traygues jusqu'au ruisseau de l'ique-Grande 
(commune d'Eniraygues) (A 4).............. 

De 250 mètres en amont du confluent de ta 
Daze à 250 mlires en aval (communes d'En- 
quiaies, d'Espeyrac et de Senergues) (4 3 
OA D... ess DIU SRE AS RES cuit, à 

De 100 mètres en amont du barrage de Roque 
fongue à #9 mèlres en aval (communes de 
Boissé-Penchot et de Livinhac1e-Haut) (A 45 
OL MR... A0 URSS ALL. ES 

De: 50 mètres en amont du barrage de Floirac 
à :0 mèires en aval sur la rive droite du Mt 
{commune d'’Aspireres) (A #9 et A 26). La 
moilié gauche est classée au dépariement 
Ou Et. it... choses 

De 0 mètres en crment du barrage d'Assier à 
50 mètres en aval sur Ja rive droite du it 
(commune de Capdenac Gare} (A 20 et A 2%). 
La moitié gauche est classée au départe- 
ment @u Lot... 80e és 00 00 0 

le 50 mètres en amont du barr d'Areles 
à 50 mètres en aval sur la rive droite du lit 
(commune de Capdenac-Gare) (A % et 
A 25). La majiié gauche cst chassée az dépar- 
tement du Lot.........54% 34.40. idt 0.58 

De 50 mètres en amont du barrcge de la Made- 
leine à 50 mètres en aval sur H rive «droite 
du lit {commune de Loupiac) {A 3%). Le 
moilié gauche est classée au département 
Qu Lots... csv étions sde oes 0 6% e 

De*59 mètres en amom du barrage de Fron- 
tenac à 50 mètres en aval sur Ha rive droite 
du lit (commune de Loupiac) (A %5 et B 1. 
La sr. gauche est classée au déparæmrent 
CS 2 RENE ER RER ERREUR 

De la prise d’eau de l'usine hydroélectrique de 
Cajarc au barrage de retenue de Caÿarc sur 
la rive droite du lit (commune de Salra- 
gnac) (B 5). La moitié gauche est classée au 


département du Lot..............vsssss.sss. 


Tolal pour le département de l'Aveyron. 


Département des Bouches-du-Rhône. 


Durance. 


Du confluent du Verdon et de la Durance 
jusqu'au confluent du ruisseau de la Bête et 
de la Durance sur la mroilié gauche du Hit 
(commune de Saint-Paul des-Durance) {C 1). 
la moitié druile est cassée au département 
de Vaucluse......... oséshedess hénubosdiéh 56 


Total pour le département des Bouches- 
du-Rhône....…. héoodiie és e mesé vive 


Départoment da Cher. 


Allier (navigable). 


D'une ligne normale à l'axe de la rivière en 
point métrique 5.000 (100 mètres en amont 


du barrege des Lawrins) à une digne mor- | 


male à l'axe de la rivière au 1 méirique 
4.700 (260 mètres en aval dudit barrage) sur 
la moitié gauche du Jit (commune d’Apre- 
mont) (D #43. 
au département de &a Nièvre..... 


CCRRERERELETE] 


La moitié droite est cassée | 








Mètres. 


500 


1.050 


Mètres. 








450 


100 (1/2) . 


100 (1/2) 


100 (1/2) 


100 (1/2) 


100 (172) 


4100 (172): 


* 





1.600 








4.000 (17% 





2.000 | 








300 (1/2) 
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des parties réservées. 














































































Lit Lit 
principal. Bras. principal. Bras. 
Mètres. Mètres. Mitres. Mitres. 
Cher (flotlable). Bourne (floltabie). 
p'une ligne normale à l'axe de la rivière à De 300 mètres à l'aval du pont de Saint- 
«0 mètres en amont du confluent du ruis- Nazaire-en-Royans au coniluent avec l'Isère, 
seau d'Orval (R. G.) jusqu'audit confluent . sur la moitié gauche du Ft (commune de 
(commune d'Orval) (B. 4)........... ss. 700 » Saint-Nazaire) (2). La moitié droite est clas- 
p'une ligne normale à laxe de la rivière à sée au département de l'Isère.............. 700 (k/2) » 
1.000 mètres en amont du confluent du ruis- ———— | —— 
seau de la Margele (R. D.) à une ligne Totaux pour le département de la Drôme. | 450 1.500 
normale à l’axe de la rivière à 300 mètres == 
en amont dudit confluent (commune de 
Villeneuve:sur-Cher) (B 17).............., + 700 » 
Département de l'Eure. 
Loire (navigable). 
p'une ligne joignant les points métriques Eure Re CAR, «guess 
219.800 (R. D. ef R. G.) à une ligne joignant ) dé si) RÉ rs 
les points mélriques 220.206 (R. D. et R. G.) : . éeste ont ; 
sur la moitié gauche du lit (commune de Partie du canal in‘érieur de navigation de la 
Boulleret) (E 14). La moitié droite est classée Villeite à Louviers, compris enire les purtes 
au départément de la Nièvre 400 (1/2) » amont de la haute éeluse de la Villeite et 
. ; + M PAR, dt TA 4 le pont du chemin de fer (ligne de Louvier 
à Saint-Pierre-du-Vauvray) (commune d 
Total pour le département du Cher... 1.750 »- PR RE PPS . 460 . 
Du kilomèire 215,960 dr la Seine (barrage de N 
Corrèze. Martot) jusqu'à la limite du département è 
Département du: de l'Eure commune de Mariot) (60 bis)... 80 » x 
Dentegne (RER. Total pour le département de l'Eure... 510 DL. : 
De 50 mètres en amont du barrage de Marèges ‘à 
à 50 mètres en aval (commune de Liginiac) Ni 
(A LED -p  R 100 , à di dise À 
De 20 mètres en amont du barrage de l’Aigle Département du Gard. ; 
à 20 mètres en aval (commune de Soursac) . 
(A SON... sereine les 100 ss” Rhône (navigable). ‘+ 
De 50 mètres en amont du barrage de Chas- Lt 
lang à 400 mètres en aval (commune de De l’embouchure de la lone de la Motte .} 
Servières-’#-Châleau) (B. 4 et B. 3)........ 450 » (p. k. 233) au barrage de la Moite (p. k. 234) Re. 
De 30 mètres en amont du barrage d’Argentat (commune de Villeneuve-les-Avignon) (K, 5). + 
à 5% mètres en aval (commune d’Arzentat La moitié gauche est classée au départe- % ' j 
(B 6 et B, 7)............. 4... sesesseune 100 » RE ds croco eco ve sooddese 1.000 1/2) 8 NE 
Du pont de Monceaux à 1.00 mèires en aval Du barrage ée la Motte (p. k. #1) à l'ermmbou- ù 
ommune d:'Monceaux) (B. 8)............ 1.000 » chure de la lone d'Illon (p. k. 2%.800 sur ‘ 
Du pont de Brivezac à 600 mètres en amont la moitié droite du lit du bras de Villeneuve ' 
. CE 2 BR 600 » (commune de Villeunenve - lès - Avinon) j 
ju ruisseau de Souiier au ruisseau à - F 6 bis). L: itié gauche est clas at 
logne (commune d'Astaillac) (B. 11). La | DRE PERS »  |2.800 (1/2 
1e partement de Vauciuee..............se.s . 
moitié gauche est classée au département pps «à 
du Lot s.tse rends set dnb s dre omatnend a ss 1.500 (1/2) » Totaux pour le département du Gard... vdi 1.400 
Total pour le d‘partément de la Corrèze. 3 100 4 
| 
Département de la Haute-Garonne. NE 
Département de la Berdogne. ‘ 
rdogne (navigable). Ariège (navigable, déclassée, mais maintenue 
PR PP s dans le domaine public). 
D'un point pris à l'embouchure de l’Enéa à LD FT : 
un point fixé à 1.070 mètres en amont (com- De la limite du éépartement de FAriège (ori- 
mune de Grolejac)} (D. 4).................... 4.070 » ginc de la navigalionm) à 1.000 mètres en 
aval (commune de Cintegabelle) (11........ 1.000 0 
Vezère Du barrage du moulin de Grépiac à 1.000 mè- 
core de tres en amont (communes de Miremont, de | 
De la limité des communes du Bugue et de Grépiac et d’Auterive) (2)..........m..soeee 1.000 0 
Saint-Chamassy, lieudit Perdigat, à 900 mè- le 500 mèires en amont de l'embouchure de 
tres en aval (communes de Lemeni et de la Lèze à 500 mètres en aval (communes de à 
Saint-Chamassy) (6)....... be dde o de dhidi se dé 900 + Clermont et de Labarthe-sur-Lèze) (4 et 5).. 4.000 » 
Total pour le département de la Dor- R : 
dOBNB. ds... comev0.00000..000 pe 4.970 n Garonne (flottante, Aéclasséo, ma's ma:ntenue 
dans le domaine public). 
épartemen ôme Du pont routier de Labroquère à 400 mètres 
» tomb x en aval (communes de Labroquère et de 
ri à NC RP PS IE 400 ; 
Rhgne (navigeble). ! De la roche dite « Maillouquet » à 400 mètres 
Bras b: e ! en amont (commune de Gourdon-Pol gnan 
lle de Maps (PE Sd 7 Aer fr (A 5). La moitié gauche est classée au dépar- 
aval du bras barré (P. K. 149) (commune tement des Hautles-Pyrénées........:....... 400 (1/2) ; 
de SAVASSS) (Æ. 9 Dis)... eos esmene nn » 1.000 Du petit déversoir de l'usine E. D. F. de 
Bras bordant à l'Est de Vile de Pradier sur Vaiæniine à 400 mèires en amont (comimu- 
la moitié gauche de sa largeur, entre Îles | nes de Valentine et de Saint-Gaudens) (A 7). 400 e 
points kilométriques 160,500 et 161,500 (com- Du pont routier de Miramont à 300 mètres en 
munes de Châteauneut-du-Rhône et de Mon- aval (communes de Miramont et de Saint- s 
télimar) (E. 41 bis). La moitié droite est | Gaudens) (A 8)............................ à 300 . 
classée au département de l'Ardèche... ® 4.000 (1/2) De l'embouchure du canal ae Fourchette à 
Du barrage de retenue de Ponzère jusqu’à | 2590 mètres en aval (communes de Montes: L 
200 mètres à laval de cet ouvrage sur la Ë pan et de Labarthe-Inard) (A 9.,.......... 390 L 
moitié gauche du lit (commune de Donzère) Du pont routier de Saint-Marlory à 400 mèires 
(E. 43), La moitié droite est classée au ù en amont (commune de Saint-Martory, . 
département de FArdèche....s.sssesss.ssse | 200 (1/2) Ê anses die he be svt 2P-a es 1 PURE Po 400 £ 
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LONGUEUR LONGUEUR 
des parties réservées. des parties réservées. 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION "RSR 
Lit B Lit B 
priacipal. a principal, . 
ut) 
Mètres. Mètres. Mètres. Mètres. 
Garonne (navigable). Département d’indre-et-Loire. 
'e se d ni [I 
De l'embouchure du Salat à 300 mètres en ms Fe td pe re ‘publlc). cheiéau 
aval {coinmmune de Roquefort) (B 1)......... 200 » x 
é de onètses D'une normale passant par la poin‘e amont ] 
—— eg 2 y 7 en amonl 1.000 ù de l'ile de Thais (R. D.) à une autre nor- 
PT DEN 1 ER TRS : male tirée à 250 mètres en aval de ladite 
De 100 mètres en amont à 400 mètres en aval pp (R. D.; (commune d’Yzeures) (A. 21). 
du pont des Catalans (commune de Tou- a Mmoilié gauche est classée au départe- 
RU ri rer entire terres 500 »” DUR OUT PS Re 250 (1/2; 5 
4 : | J D'une normale tirée d’un point situé à " 
De 50 mètres en amont de l'embouchure de 50 mèlres en amont du déversoir d'Yzeures 
la Save à 250 mètres en aval (communes de à une autre normale tirée d'un point situé I 
Grenade et d'Ondes) (EC 61................... 200 , à 100 mètres en aval {R. D.) {commune 
Chi 7 EVE Scie ser ER 150 $ 
ch l à ; , De la face amont du v:aduc de la voie ferrée à 
Salat (navigable, déclassé, mais maintenu Châtellerault—le Blanc À la face amont du 
dans le domaine public). pont suspendu de la Roche-Posay sur la 
moilié droite du lit (commune d'Yzeures) B 
Du vont du Foure au conflucrt de la sarne F (B. 1). La moitié gauche est classée au 
{commune dc Roquefort) (4) sous. . 590 » département de la Vienne ue om de 550 (1/2) 5 
É — parallèle au barrage du moutin de 
is satineau tirée à 50 mères en amont de 
1 le département de la Haute 4 de A ce barrage jusqu'à une normale tirée d'un 
PTE PUS OS 18) LITE à dédiés point silué (R. G.) à 50 mètres en aval de 
ce barrage sur la moitié droite du lit (com- 
mune d'Yzeures) (B. 1 et B. 2). La moilic 
zauc he est classée au département de la 
Département de la G.ronde. Ienne .........sssosonsorsosane dessus ne se e 290 (1/2) ë 
D'une parallèle au barrage du moulin de la 
Dronne (navigable). Guer’he tirée à 50 mètres en amont de 
ce barrage mt ge normale tirée su p 
é à - pont situé (R. D.) 30 mètres en aval de 
ge À : _ NE D une ”, pe hp e Barrage sur la moitié droilesdu lit (com- 
age au mou in à 4 metres ee aval ac ce 200 ÿ md de la Guerche) (B. 3 et BR. 4). La 
ouvrage ‘commune de Couiras) (1)......... “ : moité gauche esi classée au département D 
de In VISRNE.........rspesmscoepees see » 80 (1/2) » 
D: 
Crron (flottabile). 
Creuse (navigable). 
De l'extrémilé aval du rapide de Samage à Le 
l'extrémité amont du rapide de Laluite dd ar — 9 - ci j de la me gg -Des- 
(communes de Prechac et d'Uzeste) (1). 500 » rs es res mètres en amont de ce 
À arrage jusqu'à une normale tirée d'un 
Du lieudit « Cheveau » au lieudit « La Pièce », point situé (R. D.) à 300 mètres en aval D 
à l'origine du bras de Lamothe (communes de ce barrage sur la moitié droite du tit j 
de Bommes et de Pujols-sur-Ciron) (2}...... 400 > te mg : Bales mes) (B. 7). La moitié 
ee i } À { 
Au lieudit « Le Moulin du Pont », de 50 mètres Fins a drag À Lors. sacalssft-< 360 (1/2) , ” 
en amont du barrage du moulin à Pr D'une ligne rée d'un point situé (k.D.) à - 
en aval de cet ouvrage (commune de Bar- 100 v 350 mètres en amont du confluent de la D 
Sa) (-sooooococ cotes ce ide at sb éset Ï Vienne et de la Creuse à un point situé 
F R. G.) à 300 mètres en amont en la pointe | 
sparleme la Gironde. 1.200 » u Bec des Deux-Eaux jusqu'à une ligne De 
Fous pour 10 CR en. Pet allant d’un point situé (R. D.) au confluent 
précité à la pointe du + . CR 
. (R. G.) sur la moitié droite du lit (com- 
Département de l'indre. mune de Nouatre) (B. 10). La moitié gauche 
. est «classée au département de la Vienne..! 325 (1/2) o : 
Creuse fflottable, déclassée, 
mais maintenue dans lé domaine public). ) EE De 
Vienne (navigable). | 
De 100 mètres en aval de l’abreuvoir de la ; 2 , s , 
Ribère à 5 mètres en amont du confluent “1 re pr tirée he Eee = s. De 
du Bouzanteuil (commune de Thenay) (A 2). 600 , x mètres en amont ( ) du pied du 
barrage du Bec des Deux-Eaux à une autre 
De la fontaine de Chitray à 150 mètres en normale tirée d'un point situé à 500 mètres De 
aval (commune de Chitray) (A 5)..,........ 150 Û eo _ (R. La , (communes de Nouatre € 
S, nn nm nn nn sms 
De l'embouchure du ruisseau de Saint-Geor- D’ raté D LLE née en face ‘du pignon ouest 600 à À 
ges à 4150 mètres en aval (commune de d sbytère de Trogues {R. ® une 
Mn 150 5 u presbylère de 6 
iron) (A 8)......0000: 00 soso Sévoho des sé . D) autre normale tirée à 200 mètres ) A 
De la pointe amont de l'ile d'Avant à la (R. D.) (communes de Trogues et de Par- De 
inte amont de l'ile du Cerf-Thibault cays-sur-Vienne) (B. 2)........... v... 200 $ ; 
commune du Blanc} (A 1%)................. 700 » Partie comprise entre la face amont du pont ( 
de chemin de fer de l'ile Bouchard (R. G.) De 
De 50 mètres ‘en amont à 300 mètres en aval à la face aval du chemin du Bac (R. G.) 
du “moulin de Mijault (communes de Sau- (communes de l'Ile-Bouchard et de Crou- 
zelles et de Pouligny-Saint-Pierre) (A 16 et F rt dri 250 » De 
A Toi ouso 006 ds égretts Désécsonsteisèe ‘ 350 p D'une, normale Lg de la poinie ms i 
une normale passant par la pointe de l'ile } (R. D.) du lieudit « Belle-Ile » à une autre e 
“ - Thiais (R. D) à unp autre normale tirée normale tirée de la pointe aval (R. B.) L] De 
à 250 mètres en aval de ladite pointe (R. D.) (communes de Cravant et d'Anché) (B. 6). 575 
(commune de Néons-sur-Creuse) (A 21). La D'une normale ae gr du p. : 49,100 € 
moitié droite est classée au département ,  — ”i ' 7 .) à une w ne _ De 
CO ONNIRS dass rl 250 (1/2) " pronom mètres en aval (R. D.) £ | 
(commune de Chinon) (B. 9).............. 300 5 9 
Total pour le département de l'Indre... 2.075 » | Total pour le département d'Indre-et-Loire. 2.102,5 Rat , 
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LONGUEUR LONGUEUR 
des parties réservées. des parties réservées. 
DÉSIGNATION — DÉSIGNATION —— ——…— 
" la j Bras. Se 1 Bras. 
principal. principal. 
Mètres. Mètres. Mètres. Mètres. 
Département de l’isère. Département des Landes. 
Bourne (flollable). Adour (floltable). 
pe 300 mètres à l'aval du pont de Saint- De la digue de l'ancien moulin d’Aire, dit du 
Nazare-n-Royans au confluent avec l'Isère pont de Barcelone, à 5% mètres en aval (com- 
sur la moitié droite du Ht (commune de mune d'Aire-sur-Adour) (A. Ah... 50 5; 
Saint-Jusl-de-Claix) (21. La moilié gaurhe v De %30 mètres en aval de > digue de l'ancien 
est classée au département de la Drôme... ! 700 (1/2) » moulin d’Aire, dit pont de Barcelone, à 
500 mètres en aval de Pr même digue 
Rhône (navigable). (comimune d’Aire-sur- \dour) SR REP R 200 » 
b d i De 310 mètres en amont de !la digue du Moulin 
É à na 7 re 2 Saint-Jean à 200 mè‘res en aval Eee 
Rhône élevée cxiTemii e 1ax d’Aire-sur-Adour, de Cazères-sur-Adour et de 
l'embouchure du Guiers jusqu'à la borne Duhort-Bachen) (A. 1 et A. 2)............…. 510 5 
de navigation n° 98 (commune d ot | De la gravière Proëre à 200 mètres en amont 
(B. À. = #7 À droite est classée au dé- 1.000 412 ; (communes de Bordères et de Renung) de 
parteinen e Moose cooanoes aus e 0 3/2) ES RER A RL La OUR, LENS QT » 
Bras du Méant. — De l'origine du bras du De la digue du Mouiin Dupouy à #00 mètres 
Mégnt (p. k. n° 33,60) au ap + de en amont (communes de Grenade-sur-Adour 
ce bras avec le Rhéne (p. k. n° 30,250) et de Larrivière) (A. 4)... ses. 100 » 
(communes d'Anthon et de Vitiete d'An- De 200 mètres en amont de la digue de Saint- 
thon) (C. 4). La meilié drolie est classée î 3.350 (1/2 Maurice à 200 mètres en aval ‘communes de 
au département de l'Ain............. oc... » _3< 4) (1/2) Larrivière et de Saint-Mawrice-sur-Adour) 100 
P es M tn or er Séoul enrs 66 à K » 
Totaux pour le département de l'Isère... &0 1.075 
Adour (navigable). 
Département du dura. Du pont du chemin de fer de Saint-Sever à 
200 mètres en amont de ce pont (commune à 
Ain (flottab'e). Où CO EU. 200 ; 
De 100 mètres en amont de la digue du Moulin 
Du pont du Navoy à Æ0 mères en aval du d'Onard à 3500 mètres en aval (communes 
: ms AE perd Navoy (commune de “00 5 de Gouts et d'Onard) (A. 12)................ 600 , 
’ont-0e-Navoy DEV co etes ee 5 ne 590 ve . 
Du confluent du bief du Chène à #50 mètres ’ A * Les 
en amont (commune de Châtillon) (A. 6). 450 » Dou:e (fottab'e). 
De %0 mètres en amont du barrge de Blye à De 100 mètres en amont de l’axe du pont de 
200 mèïres en aval (communes de Blye et " chemin de fer de Mont-de-Marsan à Roque- 
de ge ie (A. 8el M ere PETER 2. 20 , fort à 100 mètres en aval du même axe à L 
en À ge cd = À fu Saui d (commune de Roquelort) Qe. Es RTE 200 , 
' # + ae A + e 2 mètres en amont de la digue de lan- 
rer À À pipe Poitie et de Boissia) “0 ù cienne scierie Bernos à Mont-de-Marsan. si- 
nn nn nn nm nn mm — uw A! n n a ]: Jouz à i 
Du confluent du ruisseau de la Gouille- Noire jusqu'à d'en nd ge A 
à G00 mètres en amont ‘communes de Bare- de Mont-de-Marsan) ‘41 go Pire ge 25 , 
sia et de Pont-de-Poitle) (A. 13)............ 600 » dy : «vd Piel té: 
De 109 mètres en amont du barrage du Bour- Gare d'O! 
get à 400 mètres en aval (communes du 'ATE € UEOTON. 
Bourget et de Maisod) (A. 17 et nr is 500 ” De 259 mètres en amont du barrage de Sorde- 
De A pue qe rh ed d'o Se à l'Abbaye à l'ancienne limite de l'inscription 
, Lec 1) (À, “19. née pes nc 950 5 marilime (168 mètres en aval du bac de 
LOC) LA Loose ossoe screens sordes à “exceptior , » onvue! , 
De 50 mètres en amont du barrage du Saui 1.150 mA mn LORS Ps. pe à 
pe è 200 mè = pis me (communes de 90 : tée en amont an liewiit Coup des Lorins au 
æcl'et de Cernon) (4. 21)............,..... = » droit du confluent du canal secondaire amont 
’ L de Lorins et en aval du confluent des deux 
Bienne ‘flottable, délasst e, . bras du gave au droit du passage du bac - 
mais maintenue dans le domaine public). (commune de Sorde-l'Abbaye) (19).......... 2.650 1.200 
De 200 mètres en amont du ruisseau de Cham- obus. DOCS 
bouille à 200 mètres en aval (commune de Midouze  (navigabie). 
Vaux-lès-Saint-Claude) 11) ......,........... 400 >» 15 crâle- de a diodes ) » e‘ de ce 
De 450 mètres en amont du barrage de Lavan- pe Midou es die dr re or RCE 
cia à 150 mètres en aval (communes de ; en amont de l'axe du pont du Commerce 
Jeurre et de Lavancia} (4)........: dvd ve 2. 600 » (commune de Mont-de-Marsan) (1).......... 150 » 
“2 per en amont du barrage de Chancia. ‘ : REA PTE FRERE, PSE _ 
à 50 mètres en aval (communes de Chancia a on RE EE “ Le 5.581 1.200 
CU-20 DOMIMP (Bl.-Srsvsncn cree nous se avesve 100 5 Votque Pour 10 SERRES ON RS | ET 5 CE 
Loue (flotiable). " q 
‘ , L Département de Loir-et-Cher. 
De 0 mètres en amont du barrage du Moulin dé 
Toussaint à 350 mètres en aval (commune Cher (flottable). 
d'Arc Ron) TL OU TL. secs onvccene 400 5 d 
De 350 mètres en amont du barrage d'Ounans De 50 mètres en amont du barrage de Châ- 
à 200 mètres en aval (commune d'Ounans) tres-sur-Cher (usine électrique) à 50 mètres 
(4) ...sgossone sons sn 0 0t sh Voñesse 900 » en aval du même ouvrage (commune de 
De 30 mètres en amont du barrage de Nevy Châtres-sur-Cher) {C. 613... 100 » 
à 200 mètres en aval (communes de la Loye ' 
et de Souvans) (8 et 9}.......:....:..... Ve 250 ° Loire (navigable!. 
De 50 mètres en amont du barrage du Moulin 
de Parcey à 200 mètres en aval (communes D'une ligne joignant les points ki:ométri- 
de la Loye et de Nevÿ} (9 et 10)....... net 250 » ques 29 (R. D.) et 409,59 (R. G.) à une 
De 380 mètres en amont du pont roulier de autre ligne joignant les points kilométri- 
J'arcey (confluent de la Morte-Froïide) à ques 40 (R. D.) et 401,500 (R. G.1 (com- 
0 mètres en aval (commune de Parcey) munes de Chouzy-sur-Cisse et Ge Candé 
(10 et 11)... PPT NL Das nee, co 630 » sur-Beuvron (G. 11 et H. 1)................. | 4.000 , 
Total pour le département du Jura... 6.590 » 1.100 » 






































Total pour le département de Loir-et-Cher. | 
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LONGUEUR LONGUEUR 
des parties réservées des parties réservées. 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION —————— 
Lit » Lit 
principal. de principal, Bras. 
Mètres. Mètres. Mètres. Mitres 
Département de la Loire. Département du Lot. 
Loire. Dordogne (déclassée, mais maintenue 
dans le domaine public). 
De 50 mètres en amont du barrage du Per- ' 
tuiset à 50 mètres. en aval de ce barrage Du ruisseau de Soul:er au ruisseau de Cou- 
(communes de Caloire et de Saint-Paul-en- coulogne (commune de Girac) (B. 11). La 
Cornilloh) (A. 44)...,.......000000000 050 0 0.0 100 » moitié droile est classée au dépar:ement à 
De 100 mètres en amont du barrage de la 00 N'a he aurions rdéoendiest 1.500 (1/2) » 
Vourdiat à 200 mètres en aval de ce bar- De 50 mètres en amont du confluent de la 
rage (communes de Pinay et de Saint-Paul- Bave au lac de Gintrac (commune de 
de-Vézelin) (B. 19 et B. 2%}... 300 » Gintra:) (C. 2)....... on vendons AE TS CU 500 « 
Depuis un point situé à 50 mètres en amont De 50 mètres en aval du pont suspendu de 
e lextrémité amont du barrage de Ville- Floirac à 750 mètres en aval dudit pont 
rest jusqu'à un point situé à 50 mètres de (communes de Saint-Denis-lès-Martel el de 2 
son ex'rémité aval (communes de Saint- Floirac) (C. 4) nos... DELLE essesse 700 E 
Maurice-sur-Loire et de Villerest) (B. 25)... 300 D Du confluent de la Boire, lieud:t « Falaises 
De 59 mètres en amont du nouveau barrage de Gluges », à 500 mètres en aval du pont 
de Roanne à 50 mètres en aval de l'ancien de Gluges (communes de Creysse et de Mont- ai : 
barrage (communes du Coteau et de Le ? valent) (C. 9) brétablanecenesse rte sets. dé 720 s 
DONNE: OPA... éccstnrerreneerersresatée 300 » De 300 mèires en amont du confluent du 
. Borreze à 100 mètres en aval (communes de 
Total pour le département de la Loire. 1.000 " Souillac et de Lanzac) (C. 11).............. 400 a 
Département de la Haute-Loire. Lot (déclassé, mais maintenu 
daus le domaine public). 
Aer oltabts). De 50 pe en #— à du pepenge de Floirac 
De 1.356 mètres en amont du barrage de à 50 mètres en aval sur la rive. gauche du 
l'usine électrique de Langeac à 100 mètres À lit (commune de Cuzac) (A. 19 et A. 20). 
en aval (commune de Langeac) (A. 2)... 1.456 » : qu droite est classée au département 100 (1/2 
: less Me PROPNOR . rhodctéones- tuer dec che [2) ° 
nr - Lens LR QE eh on De 50 mè.res en amont du barrage d’Assier 
de la Gironde (A. 8) (communes de Saint- à,59 mèires en aval sur la rive gauche qu 
llpize et de Blassac) 1.100 5 lit (commune de Lentillac) {A. 20 et A. 21). 
Du confluent de la Senouire à 50 mètres en La moitié droite est classée au département ä 
aval du vindue du chemin de fer de la pe 00 mdlles en amgai di Surege œamtsl UT. ! 
rl ommune de Vieille-Brioude) (A. 10 412 é à 50 mètres en aval sur la rive gauche du 
Le eo Llhoccoososooscséeses socvcesesosvesesecece lit (commune de Figea:) (A. 24 et A. 2%). 
' La moitié droile est clasée au département 
Allier (navigable). de P'AVEMTOR. cable eee 565 6 IS 100 (1/2) 5 
De 1.610 mètres en amont du pont d’Auzon De 50 mètres en amont du barrage de la 
à 1.500 mètres en amont de ce même pont Te à - mètres en 2 la eye 
» À 4: 110 gauche du lit (commune de Faycelles) 
(commune d’'Auzon) (A. 15)................ » (A. 25). La moitié droite est classée au 
Total pour le département de la Iaute- £ département de l'Aveyron ss. seeeses 100 (1/2) » 
7 NOR OP RN 3.979 ” De 50 mètres en amont du barrage de Fron- 
———_——= | =— tenac à 50 mèires en aval sur la rive gauche 
du lit (commune de Frontenac) (A. 25 et 
Département du Loiret. B. 1). La moitié droite est classée au dépar- 
tement 00: MANN... cs evaraseseresces 100 (17/2) » 
Loire (navigable). ”. ve + > + de l'usine hydroélectrique 
LL ” + \ e Cajarc au barrage de retenue de Cajarc 
É —: n joignant à Mn Por s. sur là rive gauche du lit (commune de 
(R. D.) à un point situé à 200 mètres en Cajarc) (B. 5). La moitié droile est classée |, 
aval de la borne ne 249 (R. G.) à une au dépar;:ement de l’Aveyron............,. 400 (1/2) e 
autre ligne joignant un point situé à Dérivation de Larnagol (commune de Calvi- 
900 mètres en amont de la borne n° 46 _gnac) AUS ELEC EE CEEEEEECEEE EEE » 1.190 
(R. D.) à un point situé à 200 mètres en Dérivation de Saint - Martin - Labouval (com- 
amont de la borne n° 250 (R. G.) (com- mune de Cenevières) (B. 41)................ » 216 
7e er ÿ o ACTE et de Saint-Brisson-sur- 500 . Dérivatiog de Saint-Cirq-Lapopie (commune de 
r Dossiers sssess seems enresnsee aint-Cirq-Lapopie) (B. 12)..............,... , 410 
D'une ligne joignant la borne n° 32 (R. D.) ! Ga . < 
et la ee (R. G.) à une dure ligne ue de Bouxiès-le-Bas située en face du 
joignant ln borne n° 33 (R. D.) et la borne village du même nom et commun:quant 
ne %67 (R. G.) (communes de Dampierre- En Lot (commune de Bouziès-le-Haut) | 
en-Burly et de Saint-Gondon) (F. 4) en 1.000 5 (8 Mesa dostdesles es epennse ss... se 200 
Gare d’eiu aménagée dans le lit du ruisseau Dérivalion d’'Arcambal (commune d’Arcambal) e 
de la Bonnée sur 300 mètres en amont de (B. PRET A A ENRCE EE nn » 596 
son confluent avec la Loire (commune de Bras de la rivière sur la rive droite en aval 
Châteauneuf-sur-Loire) (F. 9).............. 5 300 du barrage de Laberaudie (commune de 
D'une ligne joignant un point situé à Cunons} (D MD). n Se eocssedatenre ces ctren » 200 
400 mètres en amont de la borne n° 91 Du barrage de Cessac au barrage de Douelle 
(R. D.) à la borne n° 324 (R. G.) à une (commune de Douelle) (B. 21)............., 450 » 
ont en re 2 g— 1° 1 ue Pal Dérivation d’Albas (commune d’Albas) (B. 27). » 650 
en aval de la borne n° 324 (communes de Les deux bras de la rivière de l'extrémité 
Combleux, Saint-Jean-de-Braye et de Saint- amont du barrage de l'ile de Floirac à son 
Denis-en-Val) (F. 15).......esseercess vs 400 Ê extrémité aval (communes de Prayssac et Ê 
Ancien bras du fleuve faisant suile aux de Dole) {48.20.6850 e ctodèso sed ob 500 È 
Mauves-de-Meung sur toute son élendue Du barrage de Fossat à 50 mètres en aval 
(commune de Baule) (G. 3)......,.......... » 1.100 de cet ouvrage sur la rive gauche du lit 
Fosses des digues de Beaugency entre les (commune de Soturac) (C. 1). La moitié 
épis n° 4 et n° 3 sur la rive gauche (com- F droile est classée au département de Lot- 
mune de Beaugency) (G. 4)................ 5; 900 CPU Sn roro ads convenus mastsa de tie 50 (1/2) Re 
Totaux pour le département du Lairet. 1.900 2.300 Totaux pour le département du Lot...... 4.525 3.932 
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DÉSIGNATION 


LONGUEUR 
des parties réservées. 





Lit 





Département de Lot-et-Garonne. 


Garonne (navigable). 


De 250 mètres en amont de l'embouchure du 
Gers à 250 mètres en aval (communes de 
Boé et de Layrac) (D. 6)................... 


De 5 mètres en amont du barrage de Beau- 
regard à 200 mètres en aval de cet ouvrage 
(communes de Boé, d'Agen et du Fassage- 
d'Agen) (D. 6)...... cé cs vou rate csv 


Dé la borne de navigation n° 61 à 500 mètres 
en aval, lieudit Les Roches (commune de 
Tonnelns) (E. 2)......ssssooossossosesensee 


Faux bras de Taillebourg, du chemin de Tail- 
lebourg jusqu'au barrage d’aval (commune 
de Taïillebourg) (E. 3)...................... 


D'un point pris à 500 mètres en aval de la 
borne de navigation n° 88 (R. D.) jusqu'à 
la borne n° 89 (R. D.) lieudit Les Rocs 
(commune de Marmande) (E. 5)........... 


Lot f(déclassé, mais maintenu 
dans le domaine public). 


Du barrage de Fossat à 50 mètres en aval de 
cet ouvrage (commune de Montayral) (C: 1). 
La moitié gauche est classée au déparle- 
PO, RSS OR RON TE 


De 100 mètres en amont du barrage E. D. F. 
de Fumel à 200 mètres en aval (communes 
de Fumel et de Matayral) (C. 1 et C. 2)... 


De 50 mètres en amont du barrage de Saint- 
Vite à 50 mètres en aval de cet ouvrage 
(commune de Saint-Vite) (C. 2)............ 


De 50 mètres en amont du barrage de Rou- 
getle à 50 mètres en aval de cet ouvrage 
(communes de Saint-Vite et de Condezay- 
gues) {C. 2 et GC. 9)........ssosouosso0co0e 


De 50 mètres en amont du barrage de Lustrac 
à 50 mètres en aval de cet ouvrage (com- 
munes de Trémons et de Trentlels) (C. 3). 


De 50 mètres en amont du barrage de Rigou- 
lières à 50 mètres en aval de cet ouvrage 


(communes de Penne et de Trentels) (C. 3 
FLY GSM en Made grd Mapa LAS D'ÉRUS NE 


De 50 mètres en amont du barrage d’Escoutes 

à 50 mètres en aval de cet ouvrage (com- 
munes de Penne et de Saint-Sylvestre) 
so de ss che te 0e ve lens be 


De 50 mètres en amont du barrage de Port- 
de-Penne à 50 mètres en aval de cet 
ouvrage (communes de Penne et de Saint- 
Syivosne)iC. Blade os mérites ire sue 


De 50 mètres en amont du barrage de La- 
meyrade à 50 mètres en aval de cet ouvrage 
(communes de Penne et de Sain:-Sylvestre) 
Or À OS 7 EN Su Se EU 


De 50 mètres en amont du barrage de Gajac 
à 50 mètres en aval de cet ouvrage {com- 
mune de Villeneuve-sur-Lot) (C. 5 et C. 6). 


De 100 mètres en amont du barrage de Castlel- 
moron à 200 mètres en aval de cet ouvrage 
(communes de Castelmoron et du Temple) 
(CG MORE MI dei ane o où e 000 0 0 55 0 00 0 


De 50 mètres en amont du barrage de Clairac 
à 50 mètres en aval de cet ouvrage (com- 
M de Clairac et Bourran) (C. 11 et 
n Missions dess Morand r ess opens: s 10.62. 


De 50 mètres en amont du barrage d’Aiguillon 
à 50 mètres en aval de cet ouvrage (com- 
ce de Nicole et d'’Aiguillon) (C. 12 et 

D SEE E FPE EN ON PS AR CP REP ERE 


Totaux pour le département de Lot-et- 
0 FERA SOC PTE PE ROUEN ER 








principal. Bras. 

Mètres. Mètres. 
500 e 
250 » 
200 » 

, 600 
500 , 
50 (1/2) » 
300 » 
100 5 
100 . 
100 » 
100 » 
100 , 
100 i 
100 » 
100 = 
300 » 
10 # 
100 . 

2.975 600 

















Département de Maine-et-Loire. 
Loire (navigable). 


Gare de Saint-Florent-le-Viel, depuis la digue 
du Grand-Village jusqu'à son embouchure 
dans la Boire de Saint-Florent (commune 
de Saint-Florent-le-Viel) (L. 7).............. 

Boire de Champtocé, de la face aval du pont 
de Ponelte à son débouché dans la Loire 
ainsi défini (R. D.) angle du mur de la 
propriété Agoulon (R. G.) extrémité de la 
pointe de terre séparant la Boire de la Loire 
(commune d’Ingrandes) (L. 6 bis).......... 


Tolal pour le département de Maine-et 
Loire 


nn nn nm nm mn 


Département de la Manche. 
Vire (navigab:e). 


De 50 mètres en amont du pied du barrage 
des Ciaies de Vire à 100 mètres en aval 
(Cominunces de Cavigny et de la Meauile) (4). 


Total pour le dépar‘ement de la Manche, 


Département de la Marne. 


Marne (navigable). 


La Noue de la Saussais-Boileau sur toute sa 
longueur en amont de son embouchure avec 
la Marne (commune de Huiron) (20)........ 

La Noue de Montcetz-l’Ahbaye, en amont du 
pont établi sur cette Noue à Montce'z (com- 
mune de Montcetz-l'Abbaye) (14)........... 

De 50 mètres en amont du barrage de Sapigni- 
court à 50 mèlres en aval de ce même bar- 
rage (commune de Sapignicourt) (8 et 9)... 


Totaux pour le département de la Marne. 


Département dz Meurthe-et-Mcselle. 


Meurthe (flotlable). 


Eu parement amont du pont de Glonville, sur 
une longueur de 900 mètres vers l’amont 
(cammune de Glonville) (A. 11............ 

Du barrage de la filature de Biainville-sur- 
l'Eau à 400 mètres en aval (commune de 
Blainville-Sur-l'Eau) (B. 3).................. 

Du barrage de Neufcours à 10 mètres en aval 
du pont de cette Jocalité (commune de 
Rosières-aux-Salines) (B. 5)................. 

Lu barrage de la filalture de Saint-Nicolas au 
bras de décharge de ce barrage (bras de 
décharge y compris) (commune de Varan- 
TL oh nn 

Du barrage des usines de Tomblaine à 200 mè- 
tres en aval (communes de Tomblaine et 
COR ON, © CORRE 


Moselle (flotlable). 


De 200 mètres en amont du barrage de Bain- 
ville-aux-Miroirs à 100 mètres en aval (com- 
mune de Bainville-aux-Miroirs) (B. 15 et 16). 

De 300 mètres en amont du pont de Bayon à 
100 mètres en aval (commune de Bayon) 
e 6% OR PP TE EPS et 

Du parement amont du pont de Velle-sur- 
Moselle à 150 mètres en aval du barrage du 
moulin de Tonnoy (commune de Velle-sur 
SN) ON ANG EE, di os vitsetés 


























principal. Bras. 

Mètres. Mètres. 
: 350 
» 980 
» 1.30 

mot. Déuon 

150 ; 
150 » 
» 500 
» 600 
100 » 
100 1.100 
990 » 
400 » 
150 » 
c00 , 
200 n 
300 È 
100 . 
500 * 


(Supplément. — Fin.) 
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LONGUEUR LONGUEUR 
des. parties réservées des parties réservées. 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
9 Bras Lit 
principal. ; principal. Bras. 
Mètres. Mètres. Mètres. Mètres. 
Plaine ‘flottable) Département du Puy-de-Déme. 
Du barrage d'irrigation de la Grêve (R. D.) , ‘ 
au econtfiuent avec le canal de fuite de la Allier (navigable). 
scierie Saint-Marc (commune de Bionvil'e) 
(3). La moilié gauche est classée au dépar- D'un point situé à la hauteur du ponceau tra- 
tement des Vosges......,....… cssssensse ++ | 2.700 (1/2) » versant 1à voie ferrée de Vic-le-Comte à 
Issoire jusqu'à la limite du lot B. 5 (com- 
imunes de Sauvagnat, Sainte - Marthe el 
Val (ftlable). d’Yronde et Buron) (B. 4)........ NL Ft 700 ; 
De re per ee” rré bordant la pro- 
” + Gagè D priété de l'usine valoire des eaux de 
7 ed pme — du 2 petit. ge ago de ge (R. D.) à la passerelle de 
mont et Saint-Sauveur) (partie hors lotisse- Fins ue ve ae cc de Cournon- 
DOS sc tte soon ess cette 608.08 rl 5.000 » Je gen? 8. étonne face ge dde Le © à 400 , 
De l'embouchure du ruisseau de l’Artières 
(R. G.) au point silué à 20 mètres en aval 
de la Jimite des communes des Marires- 
VFezouze (flo:table). d'Artières et de Jnze (communes des Mar- 
tres-d’Artières et de Joze) (B. 21).......... 400 Ê 
Du barrage du moulin de Blamont au con- 
fluent de la Voise (commune de Blamont) 
M sdromenéhostalué pis cdasnesssaiassoess 800 » 
De la vanne de décharge du moulin de Manon- | Dore (fottable). 
viHer sur une longueur de 500 mètres vers 
l'amont (commuues de Manonviiler et de De l'embouchure du ruisseau de Villesain 
Bénaménil) (9).............. USE Msn aie é 500 » (R. D.) à un point situé à 500 mètres à 
Du parement amont du viaduc de Marainviller l'aval de -l’embouchnre du ruisseau de 
(ligne 5, N. C. F. Paris—Strasbourg) à l'em- | l'Illon (R. G.) (communes d'Escoutoux et L 3 
bouchure du ruisseau des Amis (commune | de Neronde-sur-Dore) (2)...............,... 4.700 » 
@ù MATANVIIET CAE). conso soon 0e e 300 » Total note lo Éfpartoent. x. Punlês: 
Total! pour le département de Meurthe-et- Dôme one ressens seesee ss... 3.200 L 
MOI ds: titi üs 11.100 » 
Département de la Nièvre. 
pe Département des Basses-Pyrénées. 
Allier (navigable;. 
D'une ligne normale à l’axe de la rivière au Bidouze (flottable). 
point métrique 5,000 (100 mètres en amont 
du À des Laurins) à une ligne nor- . 
Inale à l'axe de la rivière au point mé- De 2% mètres du barraze de Came au pont 2 
trique 4,700 (200 mètres en aval dudit bar- de Came (commune de Came) (1)...... … 1.000 , 
rage) sur la moilié droite du lit (commune 
de Saincaize) (D. 11). La moitié gauche est ? 
classée au département du Cher.......... +} 200 (1/2) , 
Gave d'Oloron (flottable). 
Loire (navigable). . 
De 50 mètres en amont du barrage de l’usine 
D'une ligne normale à l'axe du fleuve à électrique de Legugnon à 260 mètres en 
200 mètres en amont du barrage de Saint- aval de cet-ouvrage (communes d’Oloron et 
Léger-des-Vignes à. une ligne normale à PE TC TR RENE EEE te 310 » 
l'axe du fleuve à 500 mètres en aval dudit Partie aval du barrage du #oulin Hagolle. à 
barrage (communes de Deuze et de Saint- Orin. De l'extrémité rive droite dudit bar- 
Léger-des-Vignes) (D. 11)................... 700 , rage à 50 mètres en aval de l'extrémité rive 
d'une ligne joignant les points métriques gauche (communes d’Orin et de Poev) (2).., 300 » 
156.500 (R. D. et R. G.) à une ligne normale Partie aval du barrage de l'usine électrique 
à l'axe du fleuve au confluent de l'Allier de Poey. Be l'extrémité rive gauche du 
(Bec d’Allier) (communes de Gimouille et de . barrage à 50 mètres en aval de son extré- 
Auray) (D 28)... cp 0000000 0 00.007 ° se 500 $ mité rive droite (communes d’Aren et de 
D'une ligne pions les points métriques PUB LEDs lire bis shéntesn liées. 300 : 
249,800 (R. D. et R. G.) à une ligne: joi- De 90 mètres en amont du moulin Berge- 
gnant les points métriques 220,200 (R. D. mayou à Préchacq-Josbaig à 220 mètres en 
et R. G.) sur la moitié droite du lit (com- amont de ce moulin (communes de Pré- 
mune de Myennes) (E. 14}. La moitié chacq-Josbaig et de Préchacq-Navarrenx) (3) 200 
gauche est classée au département du Cher. | 400 (1/2) s De 50 mètres en amont à 50 mètres en aval 
Total pour le département de la Nièvre. | 4.550 . Seite ML PP aol 00 : 
Lu mur amont de la minoterie Masseys à of 
—d Lu en pe de À grÀ ue sup de 
e Navarrenx et de Susmiou) (4)......... do 4 ® 
Département de l'Oise. Du barrage du moulin de Laas à 100 mètres 
en aval de cet ouvrage (communes de Laas 
à 4 et de Montfort) (6)............,..... dev eodés 100 » 
Oise (non canalisée). 
Ancien bras de l'Oise situé en amont et en 
aval du chemin de grande communication Gave de Pau (flottable). 
ne 145 (commune de Sempigny}) (B. 8)... Ê 450 
D'un point situé à 400 mètres en aval du pont : 
de Sempigny jusqu'à un point situé à De la limite du territoire de la commune 
550 mètres en aval du même ouvrage (com- d’Igon à hauteur d’une boire en partie com- 
mune de Sempigny) (B. 8)................ 150 » blée (maison du chevrier à la. maçonnerie 
de la prise d’eau du canal de la plaine à 
Totaux pour le dévartement de l'Oise... 150 450 hauteur de Ja ferme de Bêts) (commune 
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LONGUEUR LONGUEUR 
des pariies réservées. des parties réservées 
BÉSIGNATION ——— DÉSIGNATION ren: 
n Lit Lit 
priacipal. Bras. principal. Bras 
È —— Mètres. Mètres. Môtres. | Mtres, 
De 650 mètres en amont de l'embouchure Le Holzgiessen sur toute sa longueur (com- 
du canal du vieux moulin de Gouze jusqu'à mune d'Ebersmunster) (5).................. » 250 
cette embouchure (communes de Gouze et É Cours principal de L'IIL à l’amont du barrage à 
de PR eos au ttenrs 004 gesoros G:0 u n° 32 de Kogenheim sur une longueur de 
De 100 mètres en amont du barrage de Cas- 200 mètres (commune d'Ebersmunster) (5). 900 # 
tetarbe à 200 mètres en aval de cet ouvrage Cours principal de l'H1 depuis le barrage n° 37 | 
(communes d'Orthez et de Sainte-Suzanne) 300 de Kogenheim sur une longueur de 700 mè- 
(CURE PEECECEC ELEC EEE EEE EEE EEE x tres vers l'aval (commune d'’Ebersmunstler) 
De 250 mètres en amont du barrage de Baigts ME SSL TRE ao 700 5 
à 500 mètres en aval de cet ouvrage (com- Canal du moulin d'Ebersheim dans sa partie 
e AP ” Anar 1 L à] i : a parue 
gr Baigts el de Berenx) (f0).…...... ss ? située au Nord de la route d’'Bbersmunster- 
De 50 m eg 4 amont du barrage dé l'usine Dambach (I. C, no 10) depuis son embou- 
MS in D in chure dans le Grunbaechel sur une longueur 
=, - : s Li: 5 = de 150 mètres vers l'amont (commune 
de Puyot) (18)... vassmanesgoseocer …osores 450 - de. + AS. PAST PER NRnER Eet » 150 
Canal du moulin de Sermersheim, depuis le 
- mouiin de Semershcim jusqu'à son embou 
: 3 hure dans l'IIl (commune de Sermersheim) 
Nive (fioltable). + 
LPS SÉPARER" PEPFARNNENEEMENTE INR RS » 350 
Canaux de l'usine de Hu'lenheim à partir du 
De 100 mètres en amont du barrage de Ber- canal transversal jusqu'au a 1 
houcoeyhera à 200 mètres en aval (commu- canaux se Jetlent à nouveau dans l'HL (corm- 
nes de Saint-Martin-d'Arrossa et d'Osses) mune de Hutltenheim) *3)...............,., » 2 500 
ee snepemntes à: 17 re M re ren 300 - Le Muhlbach (canal du Mowin) du pont qu 
De 100 mètres en amont du barrage d’Itxas donne accès à l'usine de Hullenheim jus 
sou à 100 mètres en aval (commune d'itxas- 900 À rer “ET Nes dans l'Hl (commune 
SO (ss sorscccsbsgeñness code csrccsatagse - » 0 PER) LM. srsssenenmonsessasesses senc » 500 
Canal usinier de Sand de 110 mètres à l’amont 
Tolal pour le département des Basses- à äües turbines de l'usine jusqu'au pont du 
Ci pe: PRO ENMIERRREN 6.260 » chemin allant de Sand à Eh! {commune de 
ar ; COR RME ré apr tried fa Fa fi) AN ; 290 
7 Le Sonderau, depuis son embranchement avec - 
l'HL jusqu'à un point situé à 1.000 mètres 
à l'aval de cet embranchement (commune 
= Département des Hautes-Pyrénées. de Matzenheim) (42)........................ à 1.000 
Le Mitlelholzwasser, depuis son embouchure 
‘ È : < dans l'E jusqu'à un point situé à 600 mètres 
Garonne (flo'lable, déclassée, mais maintenue vers l'est orme d'Ers'ein) (14)... 5 c00 
dans le domaine public). Le Kohlmaitgraben, ve 2 es et 
. ; ; eur ment sur l'Il jusqu'à son embouchure dans 
De la fr < dite Mail'ouguet à 400 mètres en le Muhilgiessen (commune d'Erste:n) (14). , 1.200 
amont (commune de Tibiran-Jaunac) (A. 5). Cours principal de l'in, depuis le barrage 
La moilié droite est classée au département °o 70 de Nordhouse et sur une longueur de 
de la Haute-Garonne 400 (1/2 Egg de Nord 
Penn ee 000 0000000 005066 06 2) “ 200 mètres vers l'aval (commune de Nord- 
Rise trees co dos ide dei 200 s 
Cours principal de l'I à partir de l'usine de 
Neste d'Aure (fottable, déclassée Wibolsheim jusqu'au pont rural silué à 
ai Bstrs aie. PPT l'aval (commune d’Eschau) (17)............ 45 æ 
a s Û | À 50 
mais maintenue dans le domaine public). Bras secondaire de l'I situé à 250 mètres en . 
amont du pont dt « Zolibruck "à compris 
D'un point situé en face de la Croix de Hous- le faux bras dit « Wolfsee » et dépendance 
darrou en amont du confluent de la Mous- (commune d Ikirch-Graffenstaden) (19)... , 650 
queré jusqu'à 50 mètres en aval de ce Bras secondaire, rive gauche de l'HlI, depuis 
confluent (commune de Vielle-Aure) (non sa séparation du lit principal jusqu'à son 
lo 21." tx fee ce sl 850 : relour dans ce lit, soil entre la têle amont 
Le la grange Micou à Grezian jusqu'à la colo- du barrage 82 et la tête aval du barrage 83 
nie de vacances Jean-Moulin à Cadéac (com- P (commune d'Hikireh} (20).................. 5 450 
munes de Grezian, Cadéac et Ancizan) {1).. 800 » Bras secondaire, rive drole de l'I, sur une 
Du pont d'Izaux à 500 mètres en amont de ce longueur de 100 mètres à partir du confluent 
pont (commune d'Izaux) (6)................ 500 . aval du canal de fui'e du moulin d'Ilkirch 
Du pont de Mazères à 500 mètres en amont de (commune d’Illkirch) (20)..........,....... » 100 
ce pont (commune Me Mazères) (9)......... e Bras secondaire, rive gauche de l'Hl, le long 
i de l'ile des Pêcheurs (commune d'Ostwald) 
; D le département des Hautes- 2 850 : é Errte se ne LES ENT es NET Fe ” 600 
veto dids dt ésse sé OP AEET - ras secondaire de , rive gauche, situé 
en amont de l'ile du Mürhof (en face de 
la ‘fabrique de gélatine) (communes de 
Strasbourg et d'Ostwald) (22)............... a 900 
Dé + de Ah nn de décharge de l'IN à Erstein, depuis 
partemen Bas-Rhin. a prise d'eau dans l'Tl sur une longueur 
de 250 mè:res vers l'aval (commune d'Ers- 
" tein) (2)......... : Dodoncs DE As à hs 5 %0 
IL (navigable). Le Brunwasser, depuis son embouchure dans 
l'HI = tou'e sa partie navigable, soit sur 
Cours principal de VII du barrage n° 10 une longueur de 180 mètres à compter de 
jusquiau pont de lil à Sélestat (commune! , a nes Done due Sur LA , 180 
0 SÉIOSRRE (Dh... 500 0e 00 8 0 2,0 0 ile sir . #+- ge th © Qu canal oc 
Brunnwasser sur toute sa longueur (com- décharge de Plobsheim jus u'à la lisière de 
mune de Sélestat) (2)..................00 0 0 « » 4.000 la forêt à 600 mètres vers l'aval (commune . 
Le Muhlbaechel de son embouchure dans l'IN de Plobsheim) (27)-.............. neeanenteos as 600 
vers l'amont et jusqu'au commencement de Le Weisswasser (affluent du Rhin Tortu), 
l'étang de l'Association de pêche et de pis- depuis l'écluse d'entrée dans la digue prin- 
ciculture de Sélestat (commune de Sélestat) cipale du Rhin jusqu'à la limite des terri- 
(UN 2257 RÉ DER IS PEN CU KB; . 600 toires d’Eschau et de Strasbourg (commune 
Cours principal de l'E depuis le barrage ne 145 d Eschau) Meteo ts censgece ue 670 
moulin d'Ehnweyer sur une longueur de , 
00 mè'res vers l'aval (communes de Bal- Totaux pour le département du Bas-Rhin. 2.850 45.770 
denheim et Muttershoiz) (4)... soouuss 900 » = : 
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Lit B Lit B 
principal. buts principal. res. 
Mètres. Mètres. Mètres. Mètres, 
De la normale tire sur la rive gauche à 
Dénartement du Haut-Rhin. 700 mètres en amont de la borne &) jusqu’à 
r la normale tirée sur la rive gauche en face 
de, la borne 40 (commune ce lHôpital-le 
! H } : . 
I (navigable). Mercier) (C. 14). La moitié gauche est clas 
sée au département de lAliier............ 700 (1/2) , 
Bras mort « dit Stutau », sur la rive gauche De la normale tirée sur la rive gauche à 
de l'IlI, du pont de la Maison Rouge s 200 mètres em amont de la borne 59 jusau’à 
250 mètres vers l'aval (commune de Col- = 20 la normale tirée sur la rive gauche à 
er: ce 9 FRET at sur là rive gauche 509 mètres en aval de la borne 59 (com- 
ae PE du pont dejà Strion Réuge à nn RE PER se 
a Ni de vers l'avel Tone CS moitié gauche esl classée au département | | 112) de 
250 mètres vers l'aval (com 5 959 0 PAR... dl As ile ve 109 (1/2) ; 
soso Atbbbbdes id AL LENS De j. normale tirée sur la rive gauche à 
jai évartement du Hant- 700 mètres en amont de la borne 73 jusqu’à 
et - “aiment » , Rene (600 Fed ie ” 500 la normale tirée sur la rive gauche en face 
si 2 de la borne 73 (commune de Saint-Aubin 
sur-Loire) (P, 1). La moitié gauche est d a à 
classée au département de l'Aier......... 700 (1/2) . 
Département de la Haute-Saône. De la normale tirée sur la rive gauche à 
190 mètres en aval de la borne 89 jusqu’à 
la normale tirée sur la rive gauwehe à 
Coney (flottable). 800 mètres en aval de la borne 83 (cora- 
mune de Vitry-sur-Loire) (D. 5). La moitié 
De 100 mètres en amont du barrage des gauche est cassée au département de :00 (4/2) ie 
Bruaux à 400 mètres en aval (communes de PAÏMOR bons os Rat de Haddiusnnes EUX 100 (1/2) » 
2€ TAiv el! : D To 
À Basse-Vaivre, de Selies ske LR. 200 , Total pour le département de Saône- o 450 
De 300 mètres en amont du pont de la Basse- el-Loire rss 2 r 
Vaivre à 100 mètres en aval (communes — 
de la Basse-Vaivre, de Passavant et de 400 - 
Demangevelle) (1 et - AT mE SAT N OR À 
De 100 mètres en amont du barrage de : 
Demangevelle à 2300 mètres en aval “(com- ps Département de la Savo:e, 
mune de ego | @ et RME gl FAIR 
De 100 mètres en amont du barrage du mou- x ” na 
lin de Corre à 100 mètres en aval (com- FE We Rhône (navigab'e). 
mumne de Corte) (f)........................ Lône du Curé, de l’origine de la Lône du Curé 
De 100 ne +0 Lee ge - Does > (P. K. 133,600) à sa jonction avec le Rhône 
0 ge dl Taie de Correl (4). 400 » (P. K. 1) (commune de Vions) (4. 9)... ss 1.400 
, ii ; D'une ligne perpendiculaire au cours du 
Rhône é'evée à Ia pointe amont de l'embou- 
j chure du Guiers à une ligne perpendiculaire 
Lanterne (flotiab'e). au cours du Rhône élevée à l'extrémité de 
l’axe de l'embouchure du Guiers {commune 
De 250 mètres en amont à 250 mètres en aval de Saint&enix-sur-Guiers) (B. 3). La moitié 
dir barrage de l'usine Prudhon près du pont droite est classe au département de l'Ain. 
routier de Faverney (commune de Faver- Le reste de la partie gauche est classée au - DA 
ney (3 êt 4).......,.0:.4 7e eme css ssonne 500 » d‘partement de l’Isère...................... 100 (1/2) Ê 
De 100 mètres en amont à 400 mètres en aval | 
du barrage d'Ameoncourt (commune d’Amon- A Totaux pour le département de la Savoie. 50 1.400 
court) (4 et 6).....:.4103..00h 48 ssdses 200 8 È 
De 200 mètres en amont du barrage déversoir 
permetl!ant l'alimentation de lusine de 
Conflandey (communes d'Amoncourt et de 200 
Conflandey) (6)....,..........s..ssesrs de a DépWiement de Tarn-et-Garonne. 
Saône (flottable). Garonne. 
Du pont de Fontan'é (R. D. à 200 mètres en 
De 500 mètres en amont de Ja face amont aval du pont de Belleperche) jusqu’à 1.100 
du pont de chemin de fer à la fece amont mètres en aval (communes de Castelsarrasin 
du pont de la route départementale Rs 44 et-de Casteiferrus) (C. 11}... ose 900 x 
DET nues stone ss 1.160 , De 500 mètres à l'aval du confluent de la Sau- 
(4 et 5)... vob s cagesréeresieneis see» dèze (R. D. chemin de la carrière Bideran) 
! le département de la Haute: jusqu'à l'aboutissement du chemin de 
PAL PEER EE | 3.30 , Bavne, liendit Le Passage (communes d'Es- 
” ' palais et Vaience-d'Agen) (D. 2).........…. 1.000 ‘ 
Total pour le département de Tarn-et- 
Département de Saône-et-Loire. Gatfonne .....,....o.sscse.vsse e ss. 1.900 » 
| 
Loire (navigable). 
De la normale tirée sur la rive droite à Département de Vaucluse. 
160 mètres en amont du Le de 
Bagnaux, jusqu'à la normaie tirée ’ern- | 
bouchure He ruissecn (communes de Durance ‘{flollable). 
Iguerande et Melav) (CO 7Th.........su.sssse » - 
De la normale tirée sur la rive gauche à Du confluent du Verdon et de la Durance 
700 mètres en amont de la borne 30 jusqu'à jusqu'au confluent de la Durance et du 
la normale tirée sur la rive gauche en face ruisseau dit de la F£te sur la moilié droite 
de la borne 20 (commune de l'Hôpital-le- du lit (commune de Beaumon!-Ge-Perluis) 
Mervier) (C. 12). La moilié gauche est clas- (C. 41). La moitié gauche est elassée au 
sée au département de l’Aliier............. | 700 (1/2) » département des Bouches-du-Rhône......... | 4.000 (1/2) 8 
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LONGUEUR LONGUEUR 
des partics réservées. des parties réservées. 
DÉSIGNATION mn DÉSIGNATION étant 
Lit Lit 
principal. Bras. prinelgel. Bras. 
—— ms 
Mitres. Méires. Mètres. Mètres, 
Rhône (navigab'e). Département des Vosges. 
Bras barré par la digue Chabaud, du deuxième 
tenonu acluel (borne 185) au dernier lenon Moselle (flol'ab'e). 
actuel (P. K. 186,800) (commune de Lapalud) 
EE. Nate sr sacre tormentesse o 1.500 Dn parement aval du pont de la Lage-Blanche 
De l'embouchure de la Lone de la Motte à 20 mètres en aval de l’altache à la rive 
(P. K. 233} au barrage de la Motte (P. K. gauche du barrage de la sc'erie Vinel, y 
234) (commune de Sorgues) (F. 5). La moi- compris le canai des Grands-Moulins (com- 
tié droite est classée au département du COUR 0 CC POP LI TT 2.100 950 
Gal na SR Le cuis néats he sels 1.000 (1/2) o 
pu barrage de la Motte (P. K. 231) à l'em- D'un point pris à 100 mètres en amont de 
bouchure de la Lone d Elon (P. K. 236.80) l’attache à la rive gauche du barrage des 
sur la moitié gauche du lit du bras de Vi'ie- Trois-Communes à un point pris à 10) mè:- 
neuve ‘commune d'Avignon) (F. G büs). tres en aval (commupes de Dogneville et de 
La mo‘lié droite est classée au département DOMMATE (8)......0bosscocvenaneons ess secs 5es 200 LU 
FU fe fre SRE Le ” 2.800 (1/2) 
ù De 100 mètres en amont de l’atlache à la rive 
Totaux pour le département de Vaucluse. 2.00 3.200 droite du barrage établi pour l'alimentation 
1 du canal de l'Est à 50 mèlres en aval (com- , 
IRUNS C'EDET) (5 O1 6... csoocosooses cos 150 - 
Départoment de la Vionne. D'un point pris à 430 mèlres en amont du 
pont-rai! près de Lang'ey-Vincey au pare- 
Creuse ‘firtable, déciasste, mais maintenue ment de ce pont (commune de Langley) è 
dans le domaine public). OS ire Re SE ét RS ven 450 . 
De la face amont du visduc de la voie ferrée De la pointe de l’Epi (R. G.) siluée à 200 mè- 
Châtellerau't—Le Blanc à la face amont du tres en aval du barrage de Naville à la 
pont suspendu de la Roche-Posay sur la pointe de l'Eni (R. G.) située à 300 mètres 
moilié gauche du lit (commune de a Rocle- en amont de la tête de l’écluse n° 22 dite 
Posay) (B. 1. La moitié droile est ciassée | _ de La Prairie de Charmes (commune de 
au département d'’Indre-et-Loire............. 390 (1/2) » PE Le creer normands sétts co0 - 
D'une parallèle an bar'age du moulin de Gaâli- 
neau, tirée à 50 mètres en amont de ce 
barrage jusqu’à une normale tirée d'un 
point situé (R, G.1\ à 56 mètres en aval de ; “ln nes 
ce barrage, sur la moitié gauche du lit Meurthe (fotlab'e). 
(coramune de la Roche-Posay) (B. { el B. 2). 
La moilié droile est c'assée au département s Lu pont du {0°-Balail:on à la vanne du Pare, 
d'Inéré2ELpire LL... sc 000 0. mepege 100 (1/2 » y compris la dérivation du canal des Grands- 
D'une parallè:e au barrage du moulin de la Moulins du pont du Brueil à son confinent 
Querche tirée à 50 mères en ament de ce avec la Meurthe (commune de Saint-Dié) 
barrage jusqu’à une normale tir£e d'un point CURE TER NSP RCE PRE CMP ES TER T ET 2 1.050 623 
situé {R. D.) à 30 mètres en aval de ce 
barrage sur la moitié gauche du lit (com- De la vanne Baptiste-Idoux à l'amont de Ja 
mune de Maire) (BR. 3 et B. 4%). La moitié passerelle de la Pêcherie (commune de 
droite est classée au département d'Indre-et- “ DS OR Det dons sr sammeetpsensesss 800 $ 
LOS sl s-ratnnrenénes à FAN + ARE 270 (1/2) . 
Favre ‘!flottable). 
Creuse (navigable). 
Du pont de pierre de Brompont à la passerelle 
D'une parallèle au barrage de la Iaye-Des- en bois de Brompont ‘communes de Naye- 
cartes tirée à 606 mètres en amont de ce mont-les-Fossés [R. D.] et de Sainte-Mar- 
barrage jusqu'à une normale tirée d'un point RE OL 67 Miss crosasnecenssomsesnee 1.000 . 
silué (R. D.) à 300 mètres en aval de ce 
barrage sur la moilié gauche du lit (com- 
mune de Buxeuil) (B 7. La moitié droite 2 
est classée au département d'Indre-et-Loire. | 360 (1/2) » Plaine (Mottable). 
D'une ligne tirée d'un point si'ue (R. D.) à 
350 mètres en amont da confluent de Ja Du barrage d'irrigation de la Grève (R. D.) 
Vienne et de la Creuse à un point situé au confluent avec le canal de fui'e de la 
(R. G.) à 300 mètres en amont de la pointe scierie Saint-Marc (communes d'Allormont 
du Bec des Deux-Eaux jusqu’à une ligne et de Vexaincourt) (3). La moitié droite est 
allant d'un point situé {R. D.) au confluent ciassée dans le département de Meurthe ei- 
précité à la pointe du Bec des Deux-Eaux Te ON ET Pa 4e be Pa PRE IE 2,700 (1/2) Ü 
(R. G.) sur la mai'ié gauche du lit (com- 
pe de Port-<le-Piles) (B. 10). La moitié 
roi st class + et- 
Lo Le Le TT ss (O5) ; Rabodeau_ (fottable). 
Du confluent du ruisseau de Chaussonville au 
"A + wremier barrage du tissage de Géroville 
Vienne (navigable). en de Senones et de Moyen- 
MROMUN).. D. --recoémstpetenneeasnes GARE 9 100 s 
De l'extrémité amont du déversoir de la 
manufacture d'armes de Châteilerauit au 
parement amont du pont de ciment de Chaà- à sé 
lellerau:t (commune de Châtellerauft} !A. 5). 550 , Ravine (foitable). 
De la face aval du pont de Bange-Saint-Romain 
jusqu'à une normale partant du chemin de Du confluent du ruisseau des Devis à la partie 
la Mairie {communes de Pange et Saint- aval du pont de la scierie de Briscgenoux 
Romain) (A, 43).....,..:... éosssséscésssoies 122 » (commune de Moyenmoutier) (3).......... 1.200 " 
Total pour le département de la Vienne. 1.284,5 > Totaux pour le département des Vosges. 11.600 1.575 
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IL D — COURS D'EAU NON NAVIGABLES NI FLOTTABLES 
Etat des parties des cours d’eau non navigables ni flottables à réserver pour la reproduction du poisson 
du 1°" janvier 1956 au 31 décembre 1960. 
(App'icalion des dispositions des articles 428, 429 et 412 du code rural.) 
= ns, 
LONGUEUR LONGUEUR 


DÉSIGNATION 


des parlies réservées. 





DÉSIGNATION 


des parties réservées. 
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Lit Lit 
principal. Bras. principal. Bras. 
Mètres. Mètres. Mètres. Mètres, 
Département des Alpes-Maritimes, Laurenti. 
Esteron. Du lac de Laurenti au conflnent du ruisseau Fe | 
le Bouladiol (commune d’Arligues)........ 100 : 
De 60 mètres en amont du pont de la R. N. 
ne 211 au confluent avec le ruisseau de 
la Faye (commune de Saint-Auban)........ 400 » Salat. 
De 50 mètres en av] de l'usine électrique de 
Lane. la Forge de Lacourt à 50 mètres en amont 
de la grille de fJ’usine (commune de 
Au lieudit « Bas Thorenc » (limites déter- à 100 » 
minces par des panonceaux) (commune De 100 mètres en aval à 50 mètres en amont 
CO PPT PP PE SAS € 150 » du barrage de Kercabanac (communes de « 
Does ©. OS DL. onncensss 150 . 
Lou. 
. Siguer. 
De la cascade dite du « Saul-du-Loup » au 
pont de l’Abime (commune de Courmes).. 450 » Du pont de Bouychet au ronflrent du ruis- 
+ seau de Sabenech (commune de Siguer).... 2.800 Ê 
Total pour le département des Alpes- 
oi TROP PET ETES SIREN TIT E 1.000 » 
= Touyre. 
De la chaussée du moulin de Marsol à 
Département de l’Ariège. 300 mètres en amont (commune de Mont- 
PRE sdb ie): 300 >» 
Ariège. 
De la digue des aballoirs des Cabannes à Vicdessos. 
502 mèlres en amont (cominunes des Ca- Ë ‘ 
DORE CO TOP... crcvon ose os 522 5 Du confluent du ruisseau de Passiès au pont 
de Capounta (commune d’Auzat)........... 2.000 n 
Arize. eut LE 
ere di , Total pour le département de l’Ariège.. 9.482 » 
Limite amont: limite périmétrale des commu- 
nes de Nescus et de Ia Bastide-de-Sérou; 
limite aval: limite commune aux parcelles | 
4669 et 4668 de la section D du cadastre de A: 
la Bastide-de-Sérou (commune de la Bastide- Département de l'Aube. 
NT PONT PRIS EE Er HE een 500 » 
Laines. 
Ruisseau de Dailles. Du vannage du moulin de pr au 
, x M fluent de la Laines et du fossé Rouge 
è en à te mètres en aval con x pa 
Ve mit dt « Haillès pr *- _ la route (commune d'ilamvigny). La moitié droite 
forestière de Légrillou à Freychenet, en 9 classée au département de la Ilaute- 120 (1/2) s 
forêt domaniale du consulat de Foix (com- APrNe score sessssssssse ss. - Î 
munes du Bosc et de Brassac).............. 600 » 
Voire. 
Deupene, Du fossé de décharge des élangs de la Torre 
i : ilè à l'entrée de la propriété Gonthier (Mau- 
Pot de lotus CS DRE). 700 à rice) (commune de Lentilles). La moitié 
gauche est classée au département de ja 
auto eme 55 scssvotes teinte 450 (1/2) ; 
Douctouyre. 
Tolal pour le département de l'Aube... 285 » 
Limite amont: ravin de la Barthère; limite 
aval: 250 mètres en aval du chemin de 
Roquefixade (communes de Roquetixade et 
de Montferrier)............ ss. innssseseses 500 2 Département de l'Aude. 
Limite amont: pont de Gouz.aud ; limite aval: 
confluent du ruisseau de Gouziaud (com- 
mune de Lieurac})...................... os... 250 » Aude. 
D'un point situé à 80 mètres en aval du 
Hers. confluent du ruisseau de l’Aguzou jusqu’au 
a à É à s confluent du ruisseau de Bessède-du-Sault 
Limite amont: chaussée de l’usine Audouy; (communes d’Aunat, de Bessède-du-Sault et 
limite aval: canal de fuite de la scierie de d’Escouloubre) ............ ges Re A 3.070 » 
ue ville de Bélesta (commune >» — gpea fs 130 » LS TE sat 
imite amont: maison Massat; limite aval: 3 
chaussée des usines Jouret (commune de Tolal pour le département de l’Aude.... 3.070 s 
la Bastlide-sur-l'Hers)........................ 290 2 —= 
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LONGUEUR 
des parlies réservées 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
Lit s 
priacipal. — 
Mètres. Mètres. 
Département du Calvados. Sumene, 
« 
d re la passerelle de M. Pigot à 50 mètres en 
Brévogne. amont du conflucnt du ruisseau de Ma- 

De la route départementale de Granville à re {communes de Sauvat et de Bassi- 
Falaise, jusqu’au confluent avec le ruisseau ® RTE te NC MT UN OUT Tata ik 
du gué Fadet, derrière la pisciculture de 
Mesnil-Clinchamps (commune de Mesnil- l'eronne 
Clinchamps) ........... Love A Tnt PRG 400 » TURC. 

Du pont de la voie ferrée près Riom-ès-Mon 
* tagnes au tunnel côté de Riom-ès-Monlagnes 
Ruisseau du gué Fadet. (commune âe Riom-ès-Moniagnes).......... 

Du vannage d'alimentation de l'élang de la Toial pour le département du Cantal... 
pisciculture de Mesnil-Clinchamps jusqu'au 
confluent avec la Brévogne (commune de F 
Mosnil-CHarbempe) ...................co0 0e 0 ” 

me 1 Département de la Corrèze. 
Total pour le département du Calvados. 450 » 
Corrè:e. 
Du ruisseau du Maugein à l'ile de la Sablière 
Départemen Can (communes de Nayes et de Gimel). 
au tai. Du pont de Ja Gendarmerie au pont de la Bar- 
rière à Tulle (commune de Tulle)......... 
Alagnon. Du barrage de la Guierle au pont Cardinal à 
u ; Brive (commune de Brive)..............,... 
lu pont du moulin d'Estalapot au pont 
Notre-Dame (communes de Murat et de Tolal pour le département de la Corrèze 
DORE a ils. lee sc remit 1.000 » 

De la passerelle du moulin Notre-Dame à la 
gr eau de la mine d'Ouches (commune 
de DOPBMB} sr vos odosecce ce 00060060 ss 700 o. : 

: Département de la Côte-d'O”, 
Petit-Alagnon Seine. 

De la cascade dite du « Pré Pécou » au pont “er cure @lasnre ne 4 ee en eve ” 
d'Anguedoche au gué des Oies (commune vannages du moulin de Charrey (communes 
de PR io sos dosevines .. C50 » de Charrey-sur-Seine el de Noiron-sur-Seirt), 

Tille. 
Auze. 
sis i à Sur une distance de 170 mètres en amont de 

De la limite amont de la forêt domaniale de la limite acs territores des communes du 
Miers au pont de Pestire, route de Mauriac Marey-sur-Tille et de Viltey-sur-Tille (co1- 
à Snenlour (communes de Brageac, Tourniac mune de Marey-sur-Tille)..….........s..seos e 
et Chalvignac)....... ARRET ve AR AR IAR - ni 2.000 » 

VFingeanne. 
Ruisseau du Benet. | TE 
De la passerelle du lavoir de Saint-Seine 
Du pré de Lanche au pont d'Armandon ‘com- l'Eglise à la passerelle du chemin de 
DONS D NU. come dlrs stories 1.000 . l'abreuvoir (commune de Saint-Se ne-sur 
A EN PT NO Ets A A 
ñ lotaux pour le déparlement de la Côte- 
Cére, To 
“à SPP PTS CPR TORRES TEE cs 

Du chemin du gué de Crespiat au chemin du 
ruisseau de (oste-Laude, chaussée de Cres- 
piat (communes d'’Arpajon-sur-Cère et de ’ 

Koannes-Saint-Mary) ......e.s.sessusses 4 100 » Département du Doubs. 

Du confluent de la Jordanne et de ia Cère à 
la chaussée dite du. Cambon (commune Doubs. 
d'Arpalon-Bur-Cêrt) iso ss ste soc ee 1.700 , 

Du pont du chemin de fer de la gare de Lon 

gevilles à la passercile située en aval ‘com 

Mars, munes de Longevilles-Mont-d'Or, Fourcatier 
Rs 0 ne diminsos Do ssév 

De la source à la limite de la forêt commu- 
nale du Falgoux (commune du Falgoux).... 2.500 h Total pour le âépar:ement du Doubs... 

Grande-Rhue. ? 
Département de la Drôme. 

De la propriété de Mme Bardat à 200 mètres DA 
cn aval du pont de la Chapelle jusqu’à la Rivière de Trente-Pas. 
forêt de Rousoules au lieuait « Le Pont 
Noir » {commune de Condat-en-Feniers)..... 800 # En bordure de la route départementale ne 10 

À (Condorcet—Sain!t-Férréol—Bouvières), d'un 
point correspondant à la borne kilométri- 

Roche. que 82 jusqu'à 800 mètres en aval de ce 
point (commune de Saint-Férréol-Trente-Pas; 

Du pont des, Ruines sur la route G. C. n° 4 
au pont du'Guerly sur Ta route G: C. ne 50 Total pour le département de la Drôme. 
(commune de RUÂNCS). ..ssssssssossonse ses 1.900 





Bras 
btres. | Mètres. 
1.200 … 

X)0 " 
15.10 » 
1.000 ù 
1.000 Ü 
418 * 
.118 ” 
92% 410 
150 » 
700 » 
10 
500 ou 
500 à » 
800 . 
IX) | - 
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Lit 
principal. Bras. 
Mèires. Mètres. 
Département du Finisière. 
Elorn. 
Du barrage du Forestic à un point silué à 
76 mètres en amont du pont de la Brique- 
terie de Traon-Elorn (communes de Ja Ro- 
che, de Pencran, de Ploudern et de Lanüer- 3 
UT ONE CRM RES ER AR EE PER 1.169 » 
Pen:é. 
De la crêle du barrage Rorgnis-Desbordes 
jusqu'à la côte Sud du pont de Penzé ‘com- AS 
munes de Taule et de Guiclan)............. 120 5 
Tolal pour le département du Finistère. 1.619 » 
Département du Gard. 
Dourbie et ses affluents. 
Depuis la source de la Dourbie. jusqu'au pare- 
ment aval du pont des Vacquiers, y compris 
tous les affluents en amont de ce pont (com- & 
munes d’Arphy et de Breau)................ 2.000 » 
Hérault. 
De la chaussée de Nouallar à 40 mètres à 
l'amont au pont de Gasquet (rommunes de : , 
Vallaraugue et Notrc-Dame-de-la-Rouvière).. 310 ” 
Total pour le département du Gard... 3.340 » 
Département de la Haute-Garonne. 
La Pique. 
De 400 mètres en. amont du barrage E. D. F. 
de Cier-de-Luchon à 50 mètres en aval (com- F ï 
mune de Cier-de-Luchon)...,................ 40 » 
Du barrage 1 des travaux de restauralion au 
barrage VII près de la maison forestière de à 
Jouéou (commune de Bagnères-de-Lurhon).. 1.730 » 
Toial pour le département ae la Ilaute- 
ND 5 loco cer titess 2.180 » 
Département de l'Hérault. 
Agout. 
Du pont de Saint-Pierre au ru d'Esninoux, à F 
proximité d’Agoudel (commune de Cambon). 900 » 
Hérault. 
Limites de parcelles cadastrales: rive droite: 
rcelle 293, section D, terr.loire de Saint- 
uilhem-le-Désert; rive gauche : parcelles 9% 
et %, section F, territoire de Puerhabon. au 
lieudit « Travers du Saut de la Peyssière » 
(communes de Sainlt-Guilhem-Ilc-Désert et de 
Puschabon) .........0 006508500060 ame ee vs 470 5 
Jaur. 
Au lieudit « Saint-Rarthélémy », dans les Jimi- 
tes de la propriété Cathala (commune de 
0 5. 7 Are M Re ne Ans £00 ; 
Ru de Colombières. 
Du pont de Lafage à 190 mètres en amont du 
tournant du ruisseau appelé « As Estrezes » A 
(commune de Rosis......................... 800 " 
Total pour le département de FHérault.. | 3.970 » 
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Lit 
principal. Bras 
Mètres. Mètres 
Département de l'indre. 
Anglin. 
Du pont de l'Isle à Mauvières à 600 mètres en 
aval (communes de Mauvières et de Saint- C4 
TT, ER OR ES A les Li ne A 4 V7 600 ; 
Ruisseau de la Roche. 
Du chemin de Lacou à Mazour jusqu'à son 
confluent avec l'Anglin (commune de R 
DID cc concis dote bb ut 1.500 L 
Total pour le aépartement de l'Indre... 2.100 » 
Département d’Indre-et-Loire, 
Indre. 
D'une normale tirée d'un point situé à 100 mè- 
tres en amont (KR. G.) ue la face amont eu 
pont de Perrusson à une normale tirée du 
confluent du ruisseau de l'Aulnaie (R. G.) re 4 
(commune de P@rTUSSON). ......sesessse see 290 » 
D une normale tirée de Ja limite amont (R. D.) 
du parc national d’Azay-le-Rideau à une nor- 
male tirée de la limite aval de ce parc à 5 
{commune d'Azay-lc-Ridcau)................. 290 
Total pour le département d'Indre-et- 
MORE rt nie ess dirt see 590 ° 
Département de la Haute-Loire. 
Basse-Desges. 
Du lieudit Lair au moulin de Digons (com- 
Mine 00 PONPAC)....dodoroo soso sbssossiet 1.000 , 
Bourne. 
Du confluent du ruisseau de Ceyssac-la-Roche 
jusqu'en amont du chemin qui dessert le 
châicau de la Bernarde (commune d’Espaly- 910 ? 
CU CR oi ci) PRO RTS SORT SDS I TU POP E 
Cronce. 
Du confluent du ruisseau Rageade (R. G:) à 
un point silué à 200 mètres en amont du 1.950 é 
pont de Linard (R. D.) (commune de Cronce). . 
Dunières. 
Du pont de Béraud au pont de Berthollet 800 5 
(commune de Dunières).....,...,.....s.... 
Gazeille. 
De la petite chute à l'extrémité de la pro- 
priélé de Broche à la limite Nord de la forêt 
domaniale des Estables (canton de Ravanels) "1 
(commune des Estables)..:................. 800 , 
Semène, 
Du pont de la Meanne à la prise d’eau du 
bassin de la Fraque (communes de Pont- 5e 
Salomon et de Saint-Ferréol-d’Auroure)..... C10 ; 
Seuge. 
De la prise du Beal au moulin de Goston au 
pont de la Ribeyre (communes de Saugues P: 
et de Cubelles).....:..s:scomooooscocsese 1.100 » 
Total pour le département de la Haute- 
7.170 5 


DOS side mcssérisoue SORT TRS TS 
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Lit Lit 
principal Bras. principal. 
Mètres. Mètres. Mètres. 
Département du Lot. Département de la Haute-Marne. 
Bave. Amance, 

De la chaussée supérieure du jardin public En amont: pâturage appartenant à M. The- 
(moulin de Fourès) à la chaussée du Pont hard Paul , à Hize; en avai: pancarte appo- 
neuf, Soit la longueur de la traversée de la s sie et en'retenue par la société de Velles 
ville de Saint-Céré (commune de Saint-Céré). 12 » communes de Bize et Anrosey)............ 400 

Total pour le département du Lot..... 720 » 
= Aube. 
Du pont de la Thuillière (rou‘e d'Auberive à 
Département de la Lozère. Vaillant) jusqu à sa source (commune d'Au- 
CR + PRE EE TER RE RE EEE RE CE Nage 1.100 
Brèze. 

Traversée de la forêt domaniale de l'Aigoual Aubette ou ruisseau du Val-des-Frais. 
depuis le pont de la Brèze jusqu'à son 
confluent avec le ravin de l'Usclade (com- Pr De son confluent avec l'Aube jusqu'à sa source 
mune de Meÿrueis)..... ÉLLEEEEEEEEEE eo... -%00 , ‘commune d'Auberive) ..............siées 1.150 

Béthuzon. Dhuis. 

Traversée de Roques, du barrage de = À De sa source à son confluent avec le Roznon 

rl ve de Ferrussac (commune de 500 (commune de Beltaincourt-sur-Rognon)..... 1.010 
CY s APPLE ETETITIITIII LIT bone reensere D» = .U: 
Bertaldès. vaines, 

De la source du moulin de Bertaldès en aval x! Don — > Ange - mous À gage man. û 
de Bertaldès (commune de Saint-Paul-lc- en:rée de la pèlure des Noues (commune , 
PrOM) eue c300 de DAT AU OU L 1.000 à de Longeville-sur-l1-Laines).................. 130 

Dù vannase du moulin de Bouiancourt au 

confiuent de la Laines et du Fossé-Rouge 

{commune de Longeville-sur-la-Laines)\. La 

Caladet. Mmoilié gauche est classée au dépar:ement 

Du pont de la Pépinière jusqu'à la limite des Re  éecrhenest 20 EN ERTAENS PNENR 120 (f 2 

terrains domaniaux RETRO de Ponl-de- 
Montvert) .......... oies pe pres TL R 200 » à 
Meuse, 
Lac de Charpal. De 300 mètres en amont du-barrage sis au 
lieudit « Quiquengrogne » jusqu'à la ligne 

Tutalité du lac (communes de Born-Rieutort, de chemin de fer (commune de Bourmont).. 650 

de Randon et d’Arzenc-de-Randon).......... Mémoire. % 
Rognon. 
Couduche et ses affluents. 
d è , Du pont dit « de la République » au confluent 

De son confluent avec le Valat de Loby jusqu’à de la Dhuis (commune de Betltaincourt-sur- 
la limite des terrains domaniaux (commune … RER LR EN RAM See N 250 
de Saint-Maurice-de-Ventalon)......,........ 1.2 » * 

Fannon., 
Lot. 
FR Du déversoir du moulin de Versilly au chemin 

Du pont de Saint-Jean à la limite des com- traversant le ruissean en aval de ce déver- 
ma 4 Bieymard ct de Saint-Julien-du- 1.000 soir {commune de Genevrières)............ 180 

OUPNEL soso sossosossosseses 0000000000 . » 
Tarnon. Ruisseau du Viau Frais ou de Vitry. 

De ia passerelle de la Pépinière du confluent D" mire ee < 8 fo source, fçom » 290 
avec la rivière des Fons (commune de Bassu- , L Tr Rs Hi ét 
VOIS) ds ésssroessihdes rats EN CRNT AEPE RENE 6 500 , 

Vingeanne. 
Fibron. : 
De son confluent avec le ruisseau du Bois- 
De sa source à son confluent avec le Tarnon Moÿen jusqu'au pont de la Bianchisserie ; 
(cominune de Floràc)...................... 600 » ruisseau du Bois-Moyen en totalilé (com- 
IRD & ADPOT)-éorbeorsossesebesse.s ose 5e 0:0 
Total pour le département de la Lozère. 6.800 » 
Foire. 
Département de la Manche. 

\ Du fossé de décharge des Etangs de la Iorre 

Sienne, à l'entrée de la propriété Gonthier (Mau- 

D rice) {commune de Lonzeville-sur-la-Laines). 

e © mètres en amont du barrage d'Iyen- La moilié droile est classée au département 
Vi 150 mètres en aval (commune d'Hyen- + M TN TC de 8 be» d60 6 0 VS 0 de 10 11/2 
AC) ossvoiseossées ee cocooodsonceccbosseseesee 20 » shit 

Totaux pour le dépar'ement de la Iaute- 

Total pour Je département de la Manche. 200 . TS EAU NS ES GE Nepal 
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DÉSIGNATION NTIL NATION a 
Lit Lit 
principal, Bras. principal. Bras. 
Mètres. Mètres. Mètres. Mètres. 
Département de Meurthe-et-Moselle. Neste de Couplan. 
Crusnes, Du pont de Badet au pont de Couplan (com- 
UNE (C’'ATAENONO!). 4... u80 #9 0 0 m0 0 080 à 58 « 2.000 » 
Du point d'inlersection de la Crusnes avec la , 
limite des départements de Meurthe-et-Mo- 
selle et de la Meuse, situé à 6)0 mètres de nisss 
la sortie du tunnel de la voie ferrée de Neste du Louron. 
Longuyon à Thionville, côté P:errepont, à 
400 mèlres en amont (commune de Lon- Du pont de Calamun au pont de Trespeyres 
SUYON) .., soso 0e 0 0 0 0 + ss... 400 " {communes d'Arreau, Jezeau et Cazaux- 
RE A SR AT 400 s 
To'al pour le département de Meurthé- EE NP 
CRT ds scores KNESER 400 " Total pour le département des Ilautes- 
PROMOS ..hicsnvarsoreos est sc 06e ACTA 6.100 » 
—— 
Département de la Meuse. 
Département des Pyrénées-Orientales. 
Saulr. 
De 75 mètres en amont du pont sur la Saulx, Ruisseau, du Pont-des-Verrières. 
limilés par les propriétés Salron, Massey, \ Lis t 
jusqu'à 125 mètres en aval dudit pont (com- En forêt domaniale de Bouchevilie depuis la 
mune de Beurey-<ur-Saulx)...........,...... 200 . maison forestière de Roquebrune jusqu'a sa 
Du pont du chemin de fer sur la rivière jus- sorlie de la forêt domaniale (affluents inclus) 
qu'à 9500 mètres en aval de cet ouvrage (commune de Vira).,...,,,................. 2.000 ® 
{commune de Mogneville)................... 500 » 
Riuferrer. 
Chée. ! 
Du pont de l'ancienne gare à la passerelle Depuis la passerelle du mas Plume jusqu'au 
Boyer (commune de A dit EE ci 550 5 confluent avec le Tech (commune d’Arles- ; 
Du pont de la roule de Louppy-le-Châ!cau à sur-Tech) cosososteocosecescssesesesesese .……. 715 # 
Villotte-devant-Loupoy, au moulin de Matron 
(commune de Louppy-le-Château)........... 800 , 
; S Saint-Jaume. 
Total pour le département de la Meuse. 2.050 » 
Du parement aval du pont de la G. C, n° 7 de 
. Cauwdiès-de-Fenouillèdes à Fenouillet au pare- 
ment amont dé la passerelle du chemin de 
Département du Morbihan. Saint-Jaume à l'aval {commune de Fenouil- 
et) soso oscooses cs...s + 800 5 
Scorlf. 
De la digue des Gorets à la paroi aval du Teël 
vieux pont de Pont-Scorff (communes de ecn. 
Clerguer et Pont-Scorff}.........5.. 33.0 200 » 
Depuis le confluent du ravin Bonabose jus- 
Total pour le département du Morbihan. 200 » qu'au parement amont du pont du Tech 
(R. N. ne 115) à un kiiomètre environ à 
l'aval d’Arles-sur-Tech (commune d'Arles- M 
SUIS TOUR]. smmros diner soc ss eve Re TE up 500 ‘ 
Département des Hautes-Pyrénées. 
Adour de Bagnères. Tet. 
Du pont de l’Adour à Bagnères-de- y au De la prise d'eau du cahal d'arrosage de la 
barrage de Lanusse ‘commune de Baznères- ; Liagone à 800 mètres en amont, Soit d’un 
de-Bigorre) meneneeeeeeeneenee tee DELELEEE 400 » point marqué par un rocher sur la rive 
gauche à un autre point au droit d’un autre 
: rocher de la même rive situés, l’un 
Adour de Payolle. 400 mètres en aval, et l’autre à 400 mètres 
en amont de la borne kilométrique n° 7 du 
Du pont de Castelnau au pont de Campan- chemin G, C. n° 10 (route des BRouillouses) 
Payolle (commune de Campan).............. 1.300 Ë qui longe la rivière (communes de Liagônne 
et de Boïquère)..... FOR ESA Ne 7 800 " 
Arros. Total pour le Po sr des fgansse 736 
Orientales .;..dacritonésénes cpososes 875 » 
Le la route de Bonnemazon à Benque jusqu’à Aa M 
la digue du moulin Dandrau (communes de L Deus. 
Bonnemazon et de Benque)................. 500 » 
Département de la Haute-Savoie. 
Gave de Pau. 
ja : Dranse de Morzine. 
De la limite amont à la limite aval du à 
doinaine de la Grolte de Lourdes (commune #7 Du parement aval du barrage du Jotty à 
de Lourdes) cocororobatérenoctome courses ecsetoos 900 É 00 mèlres en aval (communes de la Baume 
et de Forclaz).......,... PORANT PORT EURE Dis dé 200 5 
La Mousquère, Total pour le département de la Haute- sé 
e . y i CRRERLLLELELLT ELA I LLELLELLLILLLILr] 
Du confluent de la Nesle d’Aure à 600 mètres BAVOS poce: P : 
en aval (commune de Bourisp)..-........... 600 » css 
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DÉSIGNATION 


LONGUEUR 


des parties réservés. 





Lit 





principal. Bras. principal. Bros. 
Mètres. Mètres. Mètres. Mètres. 
Département de Seine-et-Marne. 
Issole. 
Rà du Rapinet. Du pont de la R. D. n° 24 à 200 mètres en 
amont (commune de Cabasse).......,........ 200 . 
pe l'embouchure du ràù du Rapinet jusqu'au Du Gourg de hose-Bosc à l'écluse aes Pas- 
ont du Chemin conduisant à la Marne # Perdus (portion dite « Source de Clasires ») 
lcommune de Jablines}..................... 125 (commune de Gareoult)..................... 200 , 
Tolal pour le département de Seine-et- 
7 ÉETAIPRS IAE TER PR fi à TN 125 , Nartuby. 
Du pont de Ja R. P. n° 47 à 2% mètres en 
aval (passerelle dile de « Pisany ») (com- 
D & rca hé st riie. 20 o 
Département du Tarn. 
Riberot'e. 
Agout. 
De « l'Allée » jusqu'à 200 mètres en aval ’pas- 
pu barrage régulateur de Laparayrié au via- serelle dite « Audibert ») (commune du Val). 200 » 
duc de la voie ferrée Castres—Murat dil ris — | —s 
« Plaisance » (communes de Montredon- Total pour ie département du Var...... 1.960 » 
Lebessonn.e et de Lacrouzotle).............. 1.000 , = | =. 
Aveyron. Département da Vaucluse. 
Du pont de Ségala à 260 mètres vers l'amont Sorgue. 
(communé de Penne).........s..s.sssece es e 260 , 
le la Fontaine de Vaucluse à 50 mètres en 
3 “| aval au barrage de l'usine VXalder (cominune * 
Ruisseau de Fieralques el canaux CO copli ea éme sie 075 . 
d'irrigation. De la limite de- parcelles cadasirales 215 
et 214 ‘section D) de la commune de Sau- 
Du hameau de Lavaissière à l'embouchure de re À R D à jusqu'à vs limite r pt 
la rivière l’Agout (commune de Ferrières).. 120 » celles cadastrales 701 et 556 (section D; de 
la commune de l'Isle-sur-Sorgue (R. D.) 
pi {communes de Saumane et de Fisle sur 
Gijou. RS dénrdrond am thntiten cs érsmetensesse » 000 
ÿ À Dre la place krgile Char à la p.ace Gambelia 
Du Gourn fumant, lieudit « La Grande Bou- en suivant le quai Rou vet au Nord de l'ave 
cle » au barrage de l'E. D. F. (commune de c80 ï nue de la Libération (R. N. 100) au Sud 
GCijounel) APP PETITE IE ‘commune de l'Isle-eur Q D 150 . 
De la place Gambetta au parement aval du 
ai pont conduisant à la ruc Joseph-Rouman Île 
Ruisseau de Sabalayrenc. en suivant l'avenue des ‘Quatre-Otages 
ù é /R. N. 100) (commune de l'Isle-sur-Sorgue). D 75 
Du pont du chemin de fer au pont de Marsac 800 A De la place Gambetla au parement aval du 
(commune de Marsac)....................... pont conauisant à la rue Joseph-Roumanille 
en suivant le quai Jean-Jaurès (commune 4 
Vebre de l'Isle-sur-Sorgue)..................000 0 | 150 " 
; air Totaux pour le département de Vaucluse. 1.30: 625 
lu confluent du ruisseau de Nan'al à mnt à Rte: ér " posée 2707 
1000 mètres en amont du pont ae Villelon ‘te 
“ue (commune de Nages)......... vue se ; , 
2 ré Département des Vosges. 
Yere. Durbion. 
Du confluent du ruisseau de la Vernière au D'un point pris à 500 mètres en amont de ia 
pont de Saint-Martin (commune de Castel- per vanne de décharge du moulin Dompierre à 
hau-de-Montmiral) ............ céssésseosse … un » un point pris à 200 mères en amont de 
APPRIS celte vanne, le tout sur le canal du Moulin 
Tolal pour le département du Tarn..... 5.640 ! (lit actuel du Durbion) (commune de Dom 
nt Li D de net ils ssoinenohese nues ses » 300 
L'un point pris à 300 mètres en amont de ‘a 
scierie de Rochelieure jusqu'à 300 mètres en 
Département du Var. amont de celle limite inférieure (commune 
À st PES PI IT ; 300 » 
Caramy. Totaux pour le département âes Vosges 300 200 
De la passerelle de la voie Decauville des 
mines de bauxite dite « Pont de l'Accident » 
au pont de la roule déparlementale n° 24 Département de l'Yonne. 
{commune de Carcès)................. ..... 5 » 
De 10 mètres en amont à 50 mètres en avai Serein. 
des radiers du déversoir du barrage de Car- à è 
cès (commune de Carcès).....,............. 60 » Du pont de l'Isle limite Nord du pré de 
M. Muller) jusqu'à 300 mètres en ao! 
(communes de bissangis et Civry).......... 200 » 
Gapeau. Du pont de Civry (limile Nord du pré de 
M. Collinot) jusqu'à 125 mètres en aval : 
pe. £ gr Re jusqu'à gr = 2 (communes de Dissangis et Civry).......... s 15 " 
cluse des Frères (commune de iès- uns = | —— 
Pont) sdmerosmdiaioiéspennesesaghe etes 300 » Tolal pour le département de l'Yonne... 4135 " 
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Homologation de décisions du commissaire du Gouvernement 
auprès du bureau national interprofessionnel du cognac. 





Par arrété en date du 11 avril 1956, est homologuée la décision du 
29 février 1956 du conunissaire du Gouvernement auprès du bureau 
national interprofessionnel du cognac fixant les conditions de pré- 
paration des vins vinés exportés à partir de la région délimitée de 
Cognac, 





Par arrèlé en date du 11 avril 1956, est homologuée la décision 
du ?9 février 1956 du commissaire du Gouvernement auprès du 
bureau national interprofessionnel du cognac fixant la durée de Ja 
nériode de distillation pour la production d’eaux-de-vie ayant droit 
f l'appellation d’origine contrôKe Cognac et aux sous-appellations 
régionales. 





Coeificients de ventilation des cotisations des assurés sociaux 
obligatoires agricoles pour l'année 1955. 


Le secrétaire d’Elat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, le secrétaire d'Etat au budget et ie 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret modifié du 30 octobre 1935 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable à l'agricullure; 

Vu le déeret modifié du 31 janvier 1919 relatif au remboursement 
au budget de l'Etat et au budget des postes, télégraphes et télé- 
phones des dépenses afférentes au service de l'assurance socia'e 
agricole ; 

Vu le décret modifié dm 20 avril 199 reialif au financement des 
assurances sociales agricoles et spécialement l'article 5 (8 3), 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Le montant des cotisations encaissées au cours de 
l'année 195 au titre de l'assurance sociale obligatoire agricole est 
ventilé comme suit : 


Caisses mutuelles d’'assarances sociales agricoles........ 60 p. 100. 
Caisse centrale de secours muluels agricoles. …..sccsess 40 — 
Dont : 


25 p. 100 pour le risque vieillesse ; 
4 p. 100 pour le risque invalidité; 
1 p. 100 pour l'action sanilaire et sociale; 
10 p. 100 pour la réserve généraie. 


Art. 2. — La caisse centrale de secours muluels agricoles prélé- 
vera sur la réserve génétale, dans la limite des sommes affectées à 
ladite réserve en application de l'article 1er: 

4e Les fonds nécessaires à la couverlure des dépenses mises à sa 
charge par le décret susvisé du 31 janvier 1939; 

20 Les fonds nécessaires à la couverture totale ou partielle des 
déficits éventuels des caisses muluelles d'assurances sociales agri- 
coles et du compte de réassyrance de la caisse centrale de secours 
muluels agricoles au cours de l'exercice 1955. Le montant des fonds 
attribués sera fixé, pour chaque caisse, par décision du conseil central 
d'administration de la mutualité sociale agricole. Les décisions ainsi 
intervenues seront exéculoires après approbation du ministre de 
l’agriculture. 

Art, 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 


ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution âu présent arrêté, 
qui sera pub'ié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


Le secrétaire d’'Elat aux affaires économiques, 
JLAN MASSON, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT., 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


—@- @ &- 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décrets du 18 avril 1956 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de Ia Légion d'honneur, 


Par décrets en date du 18 avril 4956, vu les déclarations du conseil 
de l’ordre en date du 12 avril 1956, constatant que les promotions 
et nominations comprises dans les présents décrets n'ont rien de 
contraire aux lois, reits et règlements en vigueur, ont été pro- 
mus ou nommés : 


Au grade de commandeur, 


M. Lezrand (Georges-Epiphane-Louis), directeur à l'administration 
centraie. Officier du 15 janvier 1947. 


Au grade d'oflicier. 


M. Caumont (Joseph-Gaston), directeur départemental à Amiens. 
Chevaiier du 10 juillet 1947. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Alibert (Liwien-Louis), chef de seetion à Lens-Prineipal (Pas-de- 
Calais) ; 30 annuilés de services civils et militaires. 
beramer (Joseph), chef de centre té:égranhique et téléphonique de 
classe exceplicnnelle à Valenciennes (Nord); 38 annuités de ser- 
vices civils et militaires. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Création du brevet de technicien des métiers du bâtiment. 





Par arrêté en date du 4 avril 1956, a été créé un brevet de 
technicien des métiers du bâtiment, options: couverture-plomberie et 
instaMations samitaires, installations thermiques. Le texte de l'arrêté 
et des règlements et programmes annexés fera l’objet d'une bro- 
chure publiée par le Bulletin officiel de l'éducation nationale (ser- 
vice d'édition et de vente), 13, rue du Four, Paris (6°). 





Dates et modalités du concours sur épreuves pour le recrutement 
de sous-bibliothécaires (session de juin 1956). 





Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret du 5 avril 1950 modifié fixant le statut particu- 
lier des sous-bibliothécaire; relevant de la direction des bibliothè- 
ques de France au ministère de l’éducation nationale ; 

Vu l’arrété du 28 mars 1956 autorisant l'ouverture d’un concours 
pour le recrutement de seus-bibliothécaires dans les services et 
établissements relevant des bibliothèques de France, 


Arrête: 


Art, 4e, — Un concours est ouvert pour le recrutement de 
quatorze sous-bibliothécaires dans les services et établissements 
relevant de la direclion des bibliothèques de France. 


Art. 2, — Les épreuves écrites auront lieu, les 6 et 7 juin 1956, 
à Paris, Alger et dans des centres qui seront ultérieurement dési- 
gnés en fonction des candidatures déposées. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris les 28 et 29 juin 1956. 


CHAPIERE Ier, — PROGRAMME DU CONCOURS. — OPGANISATION DES ÉPREUVES 


Art. 3. — Le programme du concours est fixé ainsi qu'il suit: 


L — Techniques du livre. 


Parties constitutives et Lane ge d'un livre: papier, format, 
typographie, illustration, re L 
Mention de dépôt légal et de copyright. 
Définitions: manuserit, incupable, tome, volume, fascicules, pério- 
. suites, collections, ete. 
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II. — Administration des bibliothèques. 


4e Organisation générale. — Schéma de l'organisation du minis- 
tre de l'éducation nationale. 

Notions sur l’organisation de la direction des bibliothèques de 
France et des bibliothèques qui en relèvent, notamment sur les 
bibliothèques nationales, bibliothèques universitaires, bibliothèques 
centrales de prêt. Législation. 

% Personnel. — Notions sur l'administration du personnel de 
l'Etat et des autres collectivités publiques. 

3 Finances, — Notions sur le budget et la comptabilité des 
bibliothèques. 


HT, — Fonctionnement des bibliothèques. 


4o Entrée des livres et documents. — Avcquisilions, dons, legs, 
dépôts et concessions de l'Etat, échanges, estampillage, enregisire- 
ment, classement (les différentes classifications, notamment la clas- 
sification décimale adoptée dans les bibliothèques centrales de 
prêt), numérotage, cotalion. 

2e Catalogage. — Différents types de catalogues, présentation 
matérielle des catalogues, Rédaction des notices de catalogues. Trai- 
tement particulier des périodiques, des suites, des collections, des 
brochures, etc. 


3° Equipement des livres pour le prêt et reliure. — Préparation des 
trains de reliure, vérification. 

5° Communication des livres et documents. — Admission des 
lecteurs et des emprunteurs. Communication sur place, surveillance ; 
coinmumication au dehors; prêt (diverses sortes de prêt; registre 
et fiches de prêt). 

5° Rôle et activité des bibliothèques nalionales, des b:bliothèques 
universilaires, des bibliothèques centrales de prêt. B:bliothèques 
d'études et bibliothèques de lecture; 

6e Rapports avec le lecteur el l'usager. Rôle des bibliothèques et 
de la leciure dans l'éducation. 


IV. — Bibliographie. 


Différentes catégories de bibliographies, bibliographies nationales 
françaises courantes. Encyclopédies. Dictionnaires. 

Utilisation des bibliothèques pour le choix des livres. Principales 
sources d’information. 


Art. 4. — La durée des épreuves écrites prévues à l’article 6 du 
décret du 5 avril 1950 est fixée ainsi qu'il suit: 

Composilion française: trois heures. 

Analyse d’une no:e, d'un rapport ou d’un dossier relatif aux bibl:o- 
thèques: une heure trente. 

Rédaction de fiches de livres imprimés modernes: deux heures. 

C pie dactylographiée d'une lettre manuscrite en langue française 
et d'une fiche de catalogne en langue étrangère : une heure. 


CaaPtrne II. — COMPOSITION DU JURY 


Art. 5. — Le jury sera présidé par un inspecteur général des biblio- 
thèques. TI comprendra six membres du personnel sc:enlifique de la 
Bibliothèque nationale, des bibliothèques universitaires et des biblio- 
thèques centrales de prêt, à raison deux membres pour chacune 
de ces catégories. 


Le secrétariat du jury sera assuré par un fonctionnaire du bureau 
du personnel à la d'rection des bibliothèques. 


Cuarrrae II, — MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art. 6. — Les candidatures devront être adressées avant le 10 mai 
1956 à la direction des bibliothèques, bureau du personnel, 55, rue 
Saint-Dominique. 

Chaque dossier comprendra : 

1° Une dernande d'inscription sur papier libre mentionnant la 
langue étrangère choisie par le candidat, et deux enveloppes timbrées 
à son adresse ; 

2o Un extrait d'acte de naissance; 

.3 Une copie certifiée conforme de l’un des diplômes prévus à 
l'article 5 du décret du 5 avril 495; 

4° Un extrait de casier datant de moins de trois mois; 

5 Un certificat médical attestant que le candidat est indemne 
de toute infirmité incompatible avec la fonction de sous-bibliothé- 
caire et-qu'fl a un usage normal de ses membres : 

.6* Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant que 
l'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le D 5 à de l’armée ; mb 

° Pour ca ats non fonctionnaires rtifica jo- 
nalité francaise ndid , Un certificat de nalio 


Art. 7, — L'administrateur général de la Bibliut nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 


me Lepage qui sera publié au Journal o/fi de la République 


Fail à Paris, le 7 avril 1956. 


JACQUES BORDENEUVE, 











Attribution du brevet de technicien en diététique. 





Par arrêté du 26 mars 1956, à la suile de la session de 1955, le 
brevet de technicien en diététique est délivré aux candidates dont 
les noms suivent: 


Bene (Thérèse) (men-| Goarant (Marie- Monaque (Geneviève), 


tion bien). Paule). Nicolas (Jeanne). 
Berthelot (Renée), | Grimaldi d'Esdra Paugam (Denise) 
Castiaux (Régine) (Marie). ; (mention bien). 
(mention bien). ni” un (men-!penisson (Madeleine). 
ag (Michèle). Lagarde (Anne) (men- Pilven (Antoinette). 
“ousin (Marguerite). tion bien). Rousse (Yvetle). 


Dolivel (Laurence). |Lebeau (Christiane) [Saisselin (Nicole). 








Geoffre (Gisèle). (mention bien). Sainlot (Janine). 
Ginsbourger (Clau- Magnan (Françoise), |Schutz (Monique). 
dine). Mavaut (Denise). Terrisson (Janine). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 16 avril 1956 portant nomination 
de l’aëministrat®ur supérieur par intérim du territoire des Comores. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d’outre-ruer, ” 

Vu l'article 30 de la Constitution de la Répüblique française ; 

Vu le décret du 23 avril 1951 portant fixation du statut particulier 
des administrateurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 6 février 1928 réglant les conditions dans lesquelles 
sont exercées dans les terriloires d'outre-mer les fonclions intérimai- 
res de chef de territoire ; 

Vu le décret du 6 novembre 1950 nommant administrateur supé- 
rieur des Comores M. Coudert, administrateur en chef de la France 
d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — M. Arnaud (Georges-Victor-Maurice), administrateur 
en chef de la France d'outre-mer, est nommé administrateur supé- 
rieur par intérim du territoire des Comores, en remplacement de 
M. Coudert, titulaire d'un congé administratif. 

Art, ?. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Faît à Paris, le 16 avril 1956. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON PEFFERNE. 





Décret du 16 avril 1956 portant promotion dans le corgs de l'inspection 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'articke 54 de la loi du 25 février 1901 sur l'organisalion du 
corps de l'inspeclion des colonies, complété par l'article 80 de la 
loi du 31 mars 1905; 

Vu le décret du er avril 1921 portant règlement d'administration 
publique sur l'organisation du corps de l'inspection de Ja France 
d'outre-mer et les textes subséquents qui l'ont modifié; 

Vu la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instiluant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant prs une part active et 
continue à la Résistance et ‘voyant des dérogaljons temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics ; 

Vu le décret no 53-545 du 9 juin 1953 portant règlement d'adminis- 
fration publique pour l'app'ication aux personnels militaires de la 
loi no 21-1124 dun 26 septembre 1451; 

Vu le décret no 56-61 du 21 janvier 1956 comptant, en re qui 
concerne le corps de l'inspection de la France d outre-mer, les dis- 
positions du décret ne 53-5% du 5 juin 195; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer. — M. Debay (Jean-Louis Clément}, inspecteur de {re classe 
de ia France d’ouire-mer, est promu dans ie corps de l'inspection 
de la France d'outre-mer au grade d'inspecteur géuéral de 2° classe, 
à compter du 1er janvier 19556 {poste vacant), 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 195%. : 

REKÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 





Agriculture. 





Par arrélé du ministre de la France d’outre-mer en date du 
41 avril 1956, M. Lucas (Paul), inspecteur général (3°. échelon) 
- d'agriculture de la France d’outre-mer, en service en Afrique occi- 
dentale française, a élé placé dans la position de mission en 
France, du 27 au 31 mars 1956 inclus, en vue de représenter le haut 
commisstire de la République en Afrique occidentale française à 
la réunion du conseil d'administration de l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer. 





Institut français de l'Afrique noire. 





Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 mars 1956, MM. A. Hauser et Y. Mersadier, assistants de la sec- 
tion de sociologie de Finstitut français d'Afrique noire, sont placés 
en position de mission à Ibadan (Nigéria), respectivement du 15 mars 
au 20 avril 19%6 et du 14 au 22 mars 1956. 





Magistrature. 





Par arrêté en date du 11 avril 1956, M. Forster (Isaac), conseiller 
à la cour d'appel de Dakar, est maintenu en position de mis- 
sion dans la métropole pour une nouvelle période de trois mois, 
à compter du 7 mai 14956, pour servir au cabinet du président de 
l'Union française. 





Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 9 avril 
4956, M. Salles (Lucien), fonctionnaire de l’ex-cadre spécial tem- 
poraire des transmissions de l'Etat, en service détaché dans le 
cadre général des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer, a été, sur sa demande, intégré et titularisé dans ledit 
cadre général, pour compter du 28 décembre 19%54, en qualité de 
chef de poste radioélectricien de 1re ciasse après trois ans. 





Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du 
concours « B » d’admission à l’école nationaie de la France 
d'outre-mer en 1956. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1956: page 9488, 
2 colonne, au lieu de: « Sige (Bernard) », iire: « Sice (Bernard) » 
(le reste sans changement). 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Rémunération forfaitaire à prendre pour base de calcul des cotisa- 
tions de sécurité sociale dues pour les gérants des sociétés à res- 
ponsabilité limitée. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment le premier alinéa de l’article 32; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 49 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles, notamment l'article 3, 8°; ? 

Vu l'arrêté du 28 mars 1956 fixant forfaitairement le montant 
de la rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations 
de sécurilé sociale dues pour les gérants des sociétés à responsa- 
bilité limitée, 








nn. | 


Arrête: 


Art. 1er, — L'article 1er de l'arrêté du 28 mars 1956, fixant fortal. 
tairement le montant de la rémunération à prendre pour base de 
calcul des cotisations de séeurité sociale dues pour les gérants des 
sociétés à responsabilité limitée, est modifié comme suit, à compter 
du 1er avril 1956: 

« Les cotisations dues au titre des assurances sociales, des acci- 
dents du travail et des allocations familiales pour les gérants des 
sociétés à responsabilité limitée, visés à l’article 3, 8°, de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, sont calculées sur la base d’une 
rémunération au moins égale aux trois quarts du salaire limite fixé 
par l’article 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale ». 


Art, 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l’applicalion du présent 
décret. 


. Fait à Paris, le 10 avril 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 





Attribution de subvention aux caisses générales 
des départements d'outre-mer. 





Le secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 17 octobre 1947 relatif à l’organisation de Ja sécurité 
sociale dans les départements de la’ Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu la loi du 13 août: 1954, ne 54-806, étendant le régime des assu- 
rances sociaies aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion et précisant le régime 
des accidents du travail et maladies professionnelles dans ces dépar- 
tements ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1956 relatif au rôle de la caisse nationale 
de sécurité sociale en ce qui concerne l'organisation de la sécurité 
sociale en matière d'assurances sociales dans les départements 
d'outre-mer, 

Arrête: 

Art. 1, — La caisse nationale de sécurité sociale rembourse 
aux caisses générales des départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, à titre de sub- 


vention de compensation, les dépenses effectuées par ces organismes 
correspondant aux charges de l'assurance vieillesse. 


Art. 2. — La caisse nationale de sécurité sociale attribue aux 
caisses générales des départements d'outre-mer une avance per- 
manente, au titre de l’assurance vieillesse, fixée compte tenu des 
dépenses d’un trimestre de référence. 


Art. 3. — Les sommes versées en application des dispositions des 


articles 1e et 2 ci-dessus sont imputées sur les comptes départe- 
mentaux ouverts au titre du fonds national des assurances sociales. 


Art. 4. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 


F9 la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 11 avril 1956. 
Four le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Ventilation des cotisations accidents du travail 
versées dans les départements d'outre-mer. 





Le secrélaire d’Elat au travail et à Ja sécurité $ociale, 


. . À + mia hé du 4 octobre 1945 modifiée, notamment l'ar- 
icle 38; 

Vu la loi du 2 août 1949 étendant aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion 
les dispositions de la sécurité sociale applicables à la prévention 
et à la répartition des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles ; 

Vu l'arrêté du 27 maï 1952 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles dans les dépar- 
tements d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1955 fixant la fraction des cotisations 
accidents du travail destinée au financement de l'action sanijaire 
ei sociale dans Jes départements d’outre-mer, 
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Arrête: 


Art. 4er —"Les cotisations versées postérieurèment au 31 décem- 
pre 195% dans les dépariements de la Guadetoupe, de la Guyane 
francaise, de’ la’ Martinique et de ‘la Réunion, 4ï titre des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, sont réparties comme 
suit : 


Caisses générales : 


Risques :......... Mbsévestrets ci oobé FERA CET RTE 67 p. 100. 
CR ET ET SE Su di 


Caisse nationale de sécurité sociale : 


Fonds nalivnal des accidents du travail......... scee 26 D. 1200. 
Fonds de prévention des aucidents du travail........ Fe 
Art. 2. — Les avances consenties aux caisses générales de sécurité 


sociale des départements susvisés et ayant effectivement servi à la 
couverture de dépenses antérieures au fer janvier 1955 sont consi- 
dérées comme des attributions définitives, 


Art. % — Je maître des requêles nu conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l’exéculion du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 11 avril 1956. 
Pour le secrétaire d'Flat au travail et à la sécurité sociale 
el par dé'égation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BZUNSCIIVICG, 





Ventilation des cotisations d'assurances Sociales 
versées dans les départements d'outre-mer. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret ne 48403 du 30 mars 1918 élendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de ja 
Réunion les disposilions du titre IV de l'ordonnance du 4 octobre 
1955 portant organisation de la sécurilé sociale ; 

Vu la loi du 13 août 1954, no 51-806, étendant le régime des ass1- 
rances ‘Soctales aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française "dé Ta Martiñteue et dé la Réunion et précisant le régime 
des accidents du travail et maladies professionnelles dans ces dépar- 
temenis ; 

Vu l’arrèté du 28 septembre 1954 fixant le relèvement du taux de 
la colisation des assurances sociales dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marlinique et de la 
Réunion ; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1955 fixant la fraction de cotisations 
assuranceg sociales destinée au financement de l'ac tion sanitaire et 
sociale dans ‘es départements d'outre-mer, 


Arrèle: 


Art. fer, — Les cotisations versées, à compter du 1°r janvier 1955, 
au titre des assurances sociales dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
dont le montant a 6t6 fixé par l'arrêté du 28 septembre 1954, sont 
réparties comme suit. 


Caisses générales; 
Gontiin. 08 PEN. ie sono co so 000e crosses, 82,25 D, 108 
OUR ANR ERP RE RE … 0,90 — 


Caisse nationale de sécurité sociale : 56 p. 100. 


Art. 2%, — Les avances consenlies aux caisses générales de sécurité 
Sociale des départements susvisés et ayant effectivement servi à 
la couverture des dépenses antérieures au 1° janvier 1955 sont consi- 
dérées comme des attributions définitives. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat. directeur géné- 
ral de à sécurité sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fail à Paris, le 11 avril 1956. 


Pour le secrétaire d’Elat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCH VICG, 








Modification de la composition de la commission administrative pari- 
taire du personnel du corps du contrôle général de la sécurité 


sociale. 





Le éecrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi no 46-221 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1370 du 21 juillet 1947, modifié par le décret 
ne 48-1708 du 5 novemhre 19:18, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946; 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1947, modifié par l'arrêté du 9 janvier 
1950, créant au ministère du travail et de la sécurilé sociale uns 
commission administrative paritaire compétente à l'égard du per- 
sonnel du corps du contrôle général de la sécurité sociale; 

Vu le décret no 49-26t du 21 février 1919 portant règlement d'’ad- 
ministration publique, relatif au statut des contrôleurs généraux de 
la eécurité sociaie ; 

Vu le décret n° 49-997 du 25 juillet 4949 portant statut des méde- 
cins contrôleurs généraux de la sécurité sociale; 

Sur la praposilion du directeur de l'administration générale et 
du personnel au secrétariat d’'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Arrêlent: 


Art. der, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 8 novembre 1941, 
modifié par l'arrèté du 9 janvier 1950, est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 


« Art. 2 nouveau, — La composition de celle commission est la 
suivante * 
« a) Représentants du personnel: 
« Contrôleurs généraux de classe exceptionnelle... 1 


« Contrôleurs généraux de fre classe......,..,........... 1 

« Contrôleurs généraux de 2e classe............. soboote, À 

« b) Représentants de l'’administralion........ sccmièés cococesse 3 
STORE ss rooscoonoceéronenencerénpecteséoéese G ». 
Art. %. — Le directeur de l'administration générale et du person- 


nel au secrétariat d'Elat au travail et à la sécurité sociale e$t chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUASCIVICG, 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonclion publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret du 16 avril 1956 autorisant la commission administrative 
de l'hôpital-hospice de Carvin à accepter un legs. 





Par décret en date du 16 avril 1956, la commission administrative 
de l’hôpital-hospice de Carvin (Pas-de-Calais) est autorisée à accep- 
ter, sous bénéfice d'inventaire, le legs à titre universel fait à cet 
Ctablissement par le sieur Flahaut (Gustave-Jean-Baptiste). 

Les immeubles seront aliénés. Les sommes provenant de la lihé- 
ralité seront placées en rentes sur l'Etat et les titres immatriculks 
au nom de l'établissement légataire. 





Décret du 18 avril 1956 portant délégation de signature. 





Le président du conseit des ministres, 
Sur. le rapport du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population, 
Vu le décret du 1: février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 
Décrète : 
Art. 1er, — En l'absence du chef du service central de la phar- 


macie, délégation est donnée à M. René Saunie, pharmacien inspec- 
teur divisionnaire de la santé, à l’efflet de signer, au nom du secré- 
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taire d'Etat à la santé publique et à la population, tous actes, cir- 
culaires, décisions ou arrêtés concernant le contrôle des médicaments 
spécialisés, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Te secrélaire d’Elat à la sant publique et à la popu- 
lation est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Parie, le 18 avril 195%. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministrr des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MARGSELLI. 





Décret n° 56-311 portant règlement d'administration puklique pour 
l'application de l’article 679 du code de la santé publique en ce qui 
concerne les malades admis dans les services des Kôpitaux de l’as- 
sistance publique de Paris pourvus d’un chef de service à temps 
plein, 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1956, rage 3099, 
arlicle 1er, 4e alinéa, 1'e ligne, au lieu de: « afleclatiun », lire: 
« afleclion ». 





Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 27 mars 1956, l’autorisation accordée par 
l'arrèlé du 10 février 1894 d'expioiter comme source d'eau miné- 
rale la source dile de l'Etoile située sur le terriloire de Ja com- 
mune de Joze (Puy-de-Dôme) est révoquée, celle source élant inex- 
gioilée depuis plus de cinq années. 





Date des élections partielles pour la désignation d'un membre 
titulatre et de deux membres suppléants représcniant la sec- 
tion « A » de l’ordre des pharmaciens. 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles 5°1, 
622, 523, 528, 529, 530, 531, 536, 037, 938, 911; 

Vu l'arrêté du 3 mai 1936 modifié par les arrêtés du 4 août 1949 
et du 31 mars 1954 fixant les modalités des élections à l’ordre natio- 
nal des pharmaciens; 

Considérant Ja démission de M. Martinot comme membre du 
conseil national de l’ordre des pharmaciens el de ses suppiéants 
MM. Alin et Bonnefond; 

Vu les propositions faites par le conseil national de l’ordre des 
pharmaciens, 


Arrète : 


Art. {er, — Une élection partielle pour la désignation d’un mem- 
bre tilulaire et de deux membres Suppléants représentant la sec- 
tion « A » de l’ordre des pharmaciens au conseil national de l’ordre 
aura jieu le 11 juin 1956. 

Le mandat des pharmaciens élus se terminera le 31 décembre 1957. 


Art. 2, — Le président du conseil national de l’ordre des ph'\rma- 
cieus et le chef du service central de la pharmacie sont Chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 11 avril 195. 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels dans les 
établissements nationaux de bienfaisance et l'établissement ther- 
mal d’Aix-lcs-Bains. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrétaire d'Etat à la santé pubiique et à la 
population, 

Vu la loi du 19 octobre 19%%6 portant statut général des fonction- 
naires; 

Vu le décret n° 51-1269 du 20 décembre 1954 de règlement d’ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des agents de mai- 
trise et des ouvriers professionnels titulaires des établissements 
UE de bienfaisance et de l'établissement thermal d’Aix-les- 

ains, 








Arrôtent: 

Art, fer. — Est autorisée, au cours de premier semestre 196, l’on. 
verlure de concours pour le recrutement de vingt-cinq ouvriers pro- 
fcssionnels afin de pourvoir les vacances existant dans les établisse- 
ruents nationaux de bienfaisance. 

Art, 2. — Ces vingt-cinq emplois se répartissent comme suit 

Ouvriers de première catégcrie. 

Un cordonnier, un jardinier mosaïste, un mécanicien garagiste, 
un cuisinier, deux électriciens mécaniciens, un plombier canalisa- 
teur, un ouvrier agricole. 


Ouvriers de deuxième catégorie, 
Deux lingères tapisserie, deux cuisiniers, un jardinier qualifié, 
deux inaçons, un menuisier, deux peintres vitriers, un chauffeur à 
haute pression, un laileur. 


Ouvriers de troisième catégorie. 
Trois lingères, un boucher, un chauffeur de chaudière basse 
pression. 

Fait à Paris, le 1: avril 1956. 

Pour le secrétaire d’Etat. à la santé publique 

et à la population et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICT:MES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêlé en date du 4 février 1956, M. Grande* (Louis), chef 
d'atelier de 1re clusse à l'école de rééducalion professionnelle des 
mulilés de guerre et du travail de Bordeaux, est admis, d'office, 
par limite d'âge, à faire valoir ses droils à la relraite à compter 
du 17 février 195%. 





Par arrèlé du 5 avril 1955, M. Heurtel (Marcel-Albert) est nommé 
au poste de chef d'atelier stagiaire de 8e classe d'école de réédu- 
cation professionneél:e des mutilés de guerre et du travail et aflecté 
en celle qualité à l’école de rééducation professionnelle des mulilés 
de guerre et du travail de Saint-Maurice. 





Par arrêté du 12 mars 19%, Mile Roucairul (Françoise), secrétaire 
administratif stagiaire, est titularisée dans son giade, à compter 
cu 16 mars 19356 (Grenoble). 





Par arrèté du 26 mars 1956, les secrétaires administratifs stagiaires 
désignés ci-après sont titularisés dans leur grade à compter du 
16 mars 1956: 

M. Chaboud (René), Casablanca; M. Mouginot (Pierre), Clermont- 
Ferrand; Mile Brunet-Manqual-Perrache (Raymonde), Grenoble; 
Mile Perinet (Marie-Ange), le Mans; M. Pailstermans (Jean), Lille; 
Mile Taylor (Jeanne), Lille; Mme Lambert (Jeanne), Limoges; 
M. Bousquet (Marcel), Lyon; M. Rarre (Lucien), Marseille; 
Mme Derouin (Jeanné), Märseille; Mme Tremolières (Denise), Mont- 
EE: Mlle Dolitzki (Cécile), Metz; M. Boistuau (Maurice), Nantes; 

. Kervella (Joseph), Rennes; M. Templier (Jacques), Tours; 
Mile Poulet (Elise), Bordeaux; MIl: Amenos (Arlette), Nantes; 
Mlle Orosmane (Marie), Tours; Mlle Vernay (Raymonde), Tours; 
M. Sauvetre (Christian), Tours; M. Macaigne (Claude), Lille. 





Par arrêté du 20 mars 1956, les secrétaires administratifs stagiaires 
désignés ci-après sont titularisés dans leur grade: 

M. Bourgerie (Pierre), Limoges, à compter du 4e mars 1956. 

Mme Fournioux (Jeanine), Clermont-Ferrand, à compter du 
25 mars 1956. 

Mme Ducrocq (Jeannine), Lille, à compter du 5 avril 1956. 


Par arrêté. du 28 mars 1956, M. Dumond (Régis), secrélaire admif- 
nistralif stagiaire, est titularisé dans son grade, à compter du 
4er mars 1956 (Lyon). 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


_— 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Par dérision du directeur général des impôts en date des 23 jan- 
vier et ie février 1956 et conformément aux dispositions des para- 
graphes 4er et 2 de l'article L. 527 du code des pensions militaires 
«invalidité et des victimes de la guerre, ont été nommés à l'empra 
ace receveur buraliste de 2e classe les candidats classés dont les 
noms suivent: 


=. 
me 
= 


Burdin (Georzes) Bourgain- 

la-Grive (Isère , 

413 Chapel (Gabriel), Plozevet 
(Finistère), 

452 Floch (Charles), Locunole 

(Finistère). 


LiSTE 1953 
Décision du 2 janvier 1950. 


716 C Pidoux (Louis), Ax-les- 


Tuermes (Ariège). 457 Dillon (Yves), Plougonven 
7:23 Rouge (Lucien), Excideuil (Finistère). 

(Dordogne). 4:0 Kerros (René), Guipayas 
os3 Liégeois (Georges), Igney (Finistère). 

(Vosges). ” 470 Lis C Pujol (Gaston), Lalou- 
95  Larret (René), Bourg-Cha- bère (Iautes-Pyrénées). 

rente (Charente), 457  Dartisues (Léon), Nay 


4004 Perriniaux (Mareel), Lan- 


(Basses-Pyrénées). 
gouria (Côtes-du-Nord). 487 


Stein (Marcel), Kalhouse 
(Moselle). 

491 Quemener (André), Bolle- 
zeeïe (Nord). 

Leveillard (Roger), Forme- 
rie (Oise). 

Sauget (Fernand), Tasse- 
nières (Jura). 

496 C Madee (Léon), Berne (Mor- 


Liste 1904 
Décision du 47 février 1956. 493 


402 C Puel (Jean), Nébian 495 
(Hérault). 

4!:3 Leraut (René), Erre (Nord). 

422 Voule (Jean), Celle (Puy 


de-Dôme. 2 bihan). 

40 Bayle (Raymond), Forges-| %00  Bernardi, Marcilly-le-Pavé 
d'Aunis (Charente- * (Loire). 
Maritime). 510 Andure (François), Mon- 


tréal (Aude). 

Flecheau (Jean-Pierre), 
Novant-Meon (Mainc-et- 
Loire), 


41 Excidour (Max), Saint-Mi- 
chel-Montagne  (Dordo-! 725 
gne). 

42 Hugues (Auguste), Andelot- 
en-Montagne (Jura), 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 19 avril 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Discussion du projet de loi (ne 41229) portant amnistie de 
Rails commis au cours et à l’occasion de conflits collectifs du travail 
ti de manifestations sur la voie publique. (N° 1518, — M. Dejean, 
f‘pporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi sur la propriété liltéraire et artis- 
lique. (Nes 553-1064. — M. Isorni, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
te jeudi 19 avril 1956. 


No 105, — Proposition de loi de M. Gaillemin tendant à modifier :e 
décret qu 9 août 1953 en vue d’exonérer du versement de 
1 p. 1400 gi la construction ies employeurs logeant déjà leur 
personnel (renvoyée à la commission de la reconstruction). 


No 1071, — Proposition de résolution de M. Desouches tendant à 
inviter le Gouvernement à recréer dans le cadre de Ja direction 
générale des sports un service de la jeunesse {renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale), 








N°_1133. — Proposition de loi de M. Gaillemin tendant à la fixation 
du statut fiscal du cinéma rural (renvoyée à la commission 
de l’intérieur). 


N° 1153. — Proposition de loi de M. Bouyer tendant à protéger la 
représentalion nationale contre les campagnes anliparlemen- 
taires par la publication des revenus et de l'état de fortune 
des députés à l’AssembkKe nationale, des membres du Conseil 
de la République, de ;’Assemblée de l’Union francaise et du 
Conseil économique (renvoyée à la commission du suffrage 
ui, er:C:). 


F4 


1351 (rectifié) (1). — Proposition de résolution de M. Marcel- 
Edmond Naegelea tendant à inviter le Gouvernement à appor- 
ter, duns :es plus brefs dé'ais, une aide aux agriculleurs du 
département des Basses-Alpes, victimes du gel (renvoyée à la 
coininission des finances). 


N° 1%0 treclifié)\. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom 
de la commission du travail, sur ia proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République, tendant à rendre obligatoire 
en premier ressort la compétence des conseils de prud’hommes 
pour connaître des différends intéressant les emp,oxés du com- 
merce et de l’industrie. 

N° 1101, — Rapport de Mme Reyraud, au nom de la commission 
des moyeiis de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement à rembourser aux person- 
nels des posies, télégraphes et téléphones les sommes indû- 
ment retenues lors de cessations limitées de travail. 


No 1:06. — Proposition de résolulion de M. Bouyer tendant à inviter 
ie Gouvernement à reviser les disposilions réglementaires 
concernant les mutations des guetteurs Sémaphotistes (ren- 
voyée à la commission de la marine marchande). 


N° 1497, — Proposition de loi de M. Couinaud tendant à reporter 
au {er janvier 1958 la date d’applisalion du décret ne 54-1145 
du 13 novemibre 1951 concernant les bouilieurs de cru (ren- 
voyée à ia commission des finances). 

No 1189 (rectifié) (1). — Proposition de loi de M. Kœænig tendant à 
la célébration du cent=naire de la naissance du maréchal Fran- 
chet d'Esperey (renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
nale). 

No 1595. — Projet de loi portant ratification du décret du 22 mars 
1955 relatif à la formation de la classe 1958 (renvoyé à à 
commission de la défense nat:onalc). 


No 1520. — Proposition de loi de M: Boscary-Monsservin tendant à 
l'émission d'un emprunt de solidarité en faveur de l’agri- 
culture (renvoyée à la commission des finances). 


No 1548. — Rapport de M. Deican, au nom de la commission de la 
justice, sur Je projet de loi portant amanislie de fails commis 
au cours et à l’occasion de conflits collectifs du travail et de 
manifestalions sur la voie pubiique. 


N° 1553. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
modifier E conditions d'attribution et à revaloriser le taux 
de la retraite du combattant (renvoyée à la commission des 
pensions). 


N° 1556. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier 
les conditions d'attribution du pécule en faveur des anciens 
combattants prisonniers de guerre et de leurs ayanls cause 
(renvoyée à la commission des pensions). 


— — mettre 


(1) Tirage restreint. 





Procläama'ion d'un dinuté. 





Dans sa première séance du mercredi 18 avri: 1%56, l'Assemblée 
nationale à prociamé élu M. Degoulle au lieu et piace de M. Vignal 
(Joseph) (Raône). 





Validation de pouvoirs. 


Dans sa première séance du mercredi 148 avril 1956, l'Assemblée 
nationale a validé les pouvoirs de MM. Bénard ({Dise), Degoutte 
(Rhône), Laborbe (Rhône), Legendre (Oise), Mercier (André) (Oise), 
Merigonde (Oise), Rakotovelo {Madagascar), Sidi El Mukhtar (Mauri- 
tanie), Vallin (Rhône), Villard (Jean) (Rhône). 





Vacance d'un siège de député. 





Dans sa deuxième séance du mercredi 18 avril 19%, l’Assemblée 
nalionale a déclaré vacant le siège de M. liersant (Oise), 
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Modifications aux listes électorales des memkres des groupes. 





[. —- GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET MRADICAL-SOCIALISTE 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres au lieu de 4). 
Supprimer le nom de M. Robert Hersant. 
Il. — GROUPE D'UMON ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 


(17 memtres au lieu de 48). 
Supprimer le nom de M. Joseph Vignal. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 148 avril 1956 


Présents. — MM. Bouhey (Jean), Chauvet, Daladier (Edouard) 
Duprat (Gérard), Gayrard, Guyot (Raymond), Hernu, July, Laniel 
{Joseph}, Lapie (Pierre-Olivier), Lipkowski (de), Marin (Fernand), 
Mayer (Daniel), Moch (Jules), Mondon (Moselle), Mutter (André), 
Naegelen (Marcel-Edmond), Pourtalet, Réoyo, Schneiter, Schuman 
(Robert) (Moselle), Mme Vaillant-Couturier, MM. Vassor, Verdier. 


Excusés. — MM. Devinat, Dides, Le Pen, de Menthon, Pleven. 
Suppléant. — M. Ramel (de M. Barrachin). 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 18 avril 1956 


_ Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal (Frank), 
Auban (Achille), Bartolini, Billat, Christiaens, Clostermann, Crouzier 
Jean), Démarquet, Ducos, Evrard, Ferrand (Pierre) (Creuse), 
aillemin, Girardot, Le Pen, Malleret-Joinville, Margueritte (Charles), 
Montalat, Paul (Gabriel), Plantevin, Pranchère, Mme Prin, MM. Puy, 
Scheider, Triboulet, Villon (Pierre). 


Excusés. — MM. Joannès Dupraz, Kœænig, Pierre Montel. 
Suppléants. — Mme Grappe (de M. Jean Diat), MM. Parmentier 
{ée M. Dumortier), Perche (de M. Robert Manceau). 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents. — MM. Binot, Bonnaire, Bouloux, Bourgeois, Boutavant, 
Cartier (Marcel) Drôme), Deixonne, Delachenal, Desouches, 
Mlle Dienesch, M. Ducos, Mme Grappe, M. Kir, Mme Lempereur, 
M. Le Strat, Mlle Marzin, MM. Monnier, Perche, Prisset, Raingeard, 
Reg, Mille Rumeau, MM. Tamarelle, Thamier, Tremolet de Villers, 
Tubach, Mme Vaillant-Couturier, MM. Vayron, Viallet, Viatte. 


Suppléants, — MM. Méhaignerie (de M. Maga), Billat (de 
M. Garaudy), Vuillien (de M. Pierrard), Baylac (de M. Teulé). 





Comimission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents. — MM. Arbogast, Babet (Raphaël), Barrot (Noël), Bou- 
Joux, Cayeux (Jean), Chatelain, Chevigny (de), Coirre, Courrier, 
Cuicei, Cupfer, Damasio, Mme Duvernois, MM. Ferramd (Pierre) 
Creuse), Guislain, Lacaze (Henri), Leroy, Mao, Mazuez (Pierre- 
ernand), Mora, Pinvidic, Plantier, Prisset, Mme Rabaté, M. Regaudie, 
Mmes Reyraud, Roca, MM. Roclore, Salvelat, Sauer, Savard, 


Seguelle, Thébault (Henri), Vitter (Pierre). 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet eee es), Brusset 
Max), Caillavet, Charles (Pierre), Colin (André), rou, David 
Marcel), Dorey, François-Bénar, Frédéric-Dupont, Gabelle, Gaumont, 
uyon (Jean-Raymond), Icher, Jean-Moreau, Julian (Gaston), Leen- 
hardt (Francis), Louvel, Marcellin, Mazier, Meunier (Pierre), Morice 
André), Panier, Paquet, Pelat, Pflimlin, Privat, Raynaud (Paul), 
e Tinguy, Tourtaud. : 

Suppléants. — MM. Pascal Arrighi, Chatelain, Durbet, Giscard 
d'Estaing, Hénault, Paumier, Reynes (Alfred), Sauvage. 


Assistait en outre à la séance. — M. Gagnière, de la commission 
du travail. 











Commission de la justice et de législation. 





Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents. — MM. Bourbon, Cherrier, Crouan, Cupfer, Dejean, 
Denis (Alphonse}, Gautier (André), Halbout, Ifugues (Emile), Isoruni, 
Lacaze (Henri), Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Mbida, Michel, 
Mignot, Moro-Giafferri (de), Nicoias (Maurice) (Seine), Mme Rabaté, 
MM. Rolland, Salliard du Rivault, Triboulet, Varvier, Vigier, Vignal 
(Joseph), Wasmer. 

Suppléants. — MM. Joseph Ferrand fde M. Douala}, Pirot (de 
M. Dreyfus-Schmidt}, Rousseau {de M. Fourcade), Vallin (de 
M. Marin), Merle (de M. Maton), Mariât (de M. Pcron), Fourv:1 
(de M. Plaisance), Rey (de M. Seitlinger;. 





Commission de la presse. 


Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents. — MM. Barel, Baylet, Berthommier, B'ondeau, Bouhey 
(Jeanr, Cagne, Mme Degrond. MM. Desson (Guy), Dumas (Roland), 
Dupuy (Marc), Fontanet, üGosset, Mme Grappe, MM. Gravoile, 
Guibert, Léotard (de), Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Méri- 
gonde, Meunier (Jeau) (Indre-et-Loire), Monnier, Réoyo, Soulié 
(Michel), Tys. 

Excusé. — M. Buron. 


Assistait en outre à la séance. — M. Tsorhi, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de légisiotion. 





Commission de la reconstruction, 
dos dommages de guerre et du logement. 





Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents. — MM. Bénard (Oise), Bourgeois, Couinaud, Crouzier 
(Jean', bLefrance, Denvers, lesouches, buchoud, Dupont (Louis), 
Eudier, Ferrand (Joseph) (Morbihan), Fourvel, Garet (Pierre), 
Gernez, Grandin Halbout, Hovnanian, Jourd'hui, Juliard (Georges), 
Lamarque-Cando, Lareppe, Léger, Lenormand (André) (Ealvados), 
Le Strat, Marrane, Nicolas (Lucien) (Vosges), Nisse, Parmentier, 
Plaisance, Sauvage, Thiriet, Tubach. 


Ercusés. — MM. Jean Guitton, Plcven. 





Convocation de commission. 





La commission de la justice et de législation se réunira le ven- 
dredi 20 avril 1956, à neuf heures trente (local de la commission 
n° 2): F 

1. — Examen des amendements après ge (ne 1064) de M. Isorni 
sur le rapport repris, relatif à la propriété littéraire et artistique. 

JI. — Demandes de discussion d'urgence : 

Des propositions de loi (n°s 1508 et 1506) de M. Vigier et de 
M. Frédéric-Dupent tendant à compléter la loi du 12 mars 19%6 modi- 
fiant les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; 

De la proposition de loi (n° 1492) de M. André Gautier tendant 
à compléter la loi du 15 juillet 1954 afin d'interdire des expulsions 
des familles dont le chef ou le soutien appartient à une unité sta- 
tionnée en Afrique du Nord. 





Réunions de commissions du jeudi 19 avril 1956. 


Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
no 265. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures 
ne 232, 

Commission de la délense nationale, à dix heures. — Local ne 215. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 207. 


Commission des CHR de communication et du tourisme, à dix 
heures..— Local n° 211. 


Commission des pensions, à dix heures trente. — Local n° 248. 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 219, 


+0 e— 


trente. — Local 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 19 avril 1956. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante: 


M. Michel Debré expose à M. le président du conseil que l’eftort 
militairé qui est demandé à la nation pour sauvegarder l'Algérie et 
faire face à une coalition d'une violence inouie contre notre pré- 
sence et notre autorité en Afrique exige que le pays soit éclairé 
d'une manière sincère sur la gravité de l’enjeu et que l’armée, à 
qui l’on demande de nouveaux sacrifices, se sente soutenue par 
une opinion avertie et par. un peuple résolu. Il lui demande, dans 
ces conditions, si le Gouvernement ne se doit pas et ne doit pas 
au pays: de mettre fin aux propagandes qui servent constamment 
la cause de nos adversaires; de compenser par une production 
accrue les difficullés cansées par la mobilisation des disponibles et 
l'appel anticipé de jeunes classes; d’éviter notamment que les mais 
d'été voient une industrie en chômage et une nation en vacances 
prolongées pendant que l’armée se bat et que se joue l'avenir de 
la France. 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étrangères 
s’il n'estime pas indispensable de préciser, avant toute négociation 
au sujet d’une organisalion européenne ce l'énergie atomique: 
4° queiles modifications doivent être apportées à la communauté du 
charbon et de l'acier: 2° que;les règles fondamentales doivent être 
édictées pour éviter la soumission totale de la France à des poli- 
tiques étrangères, 3° pour quelles raisons il entend préférer Ja 
« petite Europe » à une organisation plus vaste. 


3. — Suile de la d'scussion de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 52-132 du 2 avril 
4952 portant slatut général du personnel des communes et des éta- 
blissements publics communaux. (Nes 410, année 1952, 204 et 367, 
session de 19%55-1956. — M. Waldeck L'Huillier, rapporteur de la 
commission de l’intérieur [admin'stration généra'e, départementale 
et communale, Algérie]; et ne . session de 1955-1956, — Avis de 
la commission des finances. — M, Maurice Waiker, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 19 avril 1956, 





N° 883. — Proposition de résolution de M. Lachèvre tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux agriculleurs de Seine- 
et-Oise, viclimes des gelées de février 1956. 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 





GROUrE DES INDÉPENDANTS D'OUTHRE-MER ET DU RASSEMBLEMENT 
DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(15 membres au lieu de 14.) 


Ajouter le nom de M. Diallo (Ibrahima). 





Commission de l’agriculture. 





Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents. — MM. Bataille, Georges Boulanger, Brettes, Capelle, 
Claudius Delorme, Jean Doussot, Durieux, Bénigne Fournier, Le Bot, 
Monsarrat, Naveau, de Raincourt, Restat, Suran. 


Frcusés. — MM. de Bardonnèche, Brégégère, Driant, Hæffel, 
Hondet, Edmund Jollit, Le Léannec, Mathey, Pascaud, Jules Pinsard, 
de Pontbriand, Primet. 


Suppléants. — MM. Aguesse, Baudru, Blondelle, Cuif, Vandaële. 








Commission des finances. 





Seance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents. — MM. Auberger, Berthoin, Chapalain, Coudé du Foresto, 
Debû-Bridel, Gaspard, Lafflargue, Lamarque, Waldeck L’Iuiilier, 
Litaise, Maroger, de Montalembert, Pellenc, Roubert, Tinaud. 


Excusés. — MM. Alric, Armengaud, Bousch, Boutemy, Masteau, 
Suppléant. — M. Monichon. 





Commission de l’intérieur 
(aäministration générale, départementale et communale, Aïgérie). 





ire séance du mercredi 18 avril 1556. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Delrieu, Mme René Der- 
vaux, M. Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. Durieux, Jacques 
Gadoin, Robert Gravier, Lachèvre, Le Basser, Waïldeck L'Huillier, 
Lodéon, Nayrou, Mlle Rapuzzi, MM. Reslat, Marcel Rupied, Schwartz, 
Soidani, Verdeille. . 

Exrcusés. — MM. André Cornu, Enjalbert, Zussy. 

Suppléants. — MM. Jean Bertaud, Descours Desacres, Sempé. 





%e séance du mercredi 18 avril 19:56. 


Présents. — M. Raymond Bonnefous, Mmes Renée Dervaux, Mar- 
celle Devaud, MM. Robert Gravier, Le Basser, Waldeck L’Huillier, 
Montpied, Nayrou, Restat, Schwar1z, 


Ercusés, — MM. André Cornu, Deutschmann, Lachèvre, Soldani, 
Veideille, Zussy. 
Suppléants. — M. Jean Bertaud, Descours-Desacres, 


Réunion de bureau du jeudi 19 avril 1956. 





de bureau, à quinze heures, local n° 221. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 19 avril 1956. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à inviter je Gouvernement à aménager le système de la gestion 
pure et simp:e utilisé pour l'exécution du budget dans les territoires 
d'outre-mer, {N°s 41 et 110, session 1955-1956. — M. Pierre Cornet, 
rapporieur ) 

2. — Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, Héline 
et des membres du groupe d'union des gauches républicaines pour 
l’Union française, &endant à inviter le Gouvernement à donner le 
nom de Victor Schælcher au preinier aviso d'Union française, 
(Nos 138 et 20%, session 1955-1956, — M, Raphaël-Leygues, rapporteur. 
— Avis de la commission des affaires cultureiles et des civilisaticns 
d'outre-mer. — M, La Gravière, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, tendant 
à inviter le Gouvernement à favoriser J’accomplissément par es 
étudiants en médecine de leur service militaire dans les territoires 
d'outre-mer, en ramenant Jeur maintien sous les drañeaux à la durée 
légale. (Nes 126 et 212, session 1955-1956. — M. Raphaë:-Leygues, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 19 avril 1956. 


— 


No 204 (1). — Rapport par M. Raphaël-Leygues, au nom de la 
commission de la défense de l’Union française, sur la pro- 
sition (n° 128, session 1955-1956) de MM. Raphaël-Leygues, 

léline et des membres du groupe d'union des gauches répu- 
blicaines pour l’Union française tendant à inviter le Gouver- 
nement à donner le nom de Victor-Schælcher au premier 
aviso d'Union française. 
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Ne 208 (1). — Demande d'avis, transmise ei M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'ouire-mer, étendant aux terri- 
toires d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère de la 
France d'outre-mer bles dispositions de l'article 7 de la loi du 
11 mars 1932 complétant l'article 2101 du code civil (ren- 
voyée à la commission de la législalion, de la justice, des 
affaires administratives et domamiaics). 


Ne 299. — Demnnde d'avis, transmise par M. ke président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenlé par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, autorisant la fabrication 
de pièces divisionnaires pour le territoire de l'Afrique æcci- 
dentale française (renvoyée à la commission des affaires 
financières). 


Ne 210. — Lremande d'avis, tramsraise Par M. lc président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, concernant l'émission au 
Togo de jetons métalliques (renvoyée à la commission des 
affaires financières). 

Ne 211. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-rner, portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Côte française des Somalis (ren- 
voyée à la commission des affaires sociales). 


No 212 (4). — Rapport par M. Ranhaë!-Leyoues, au nom de la com- 
iaission de la défense de l'Union française, sur la preposilion 
(no 126, session 1935-19 6) de M. Raphaël-Leygues tendant à 
inviter le Gouvernement à favoriser Taccomplissement par 
les étudiants en médecine de leur service mililaire dans 
les territoires d'outre-mer en ramenant leur maintien sous 
les drapeaux à la durée légale. 


a — ———— ———— — —— 


Nora. — (1) Ces documents ont &é£ mis à la disposition de 
—— 9N el MM. les conseillers de l’Union française de mercredi 18 avril 





Défense de l’Union frangçgai£e. 





Séance du mardi 17 avril 1956 


Présents: MM. André (Max), Castex, Georgct, de Gouyon, Legen- 
tithomme, Mme Emirenne Moreau, MM. Raphaël-Lergues, Schneider. 
Suppléants: M. La Gravière de M. Jacobson, M. Casiex de M. Ren- 
cure}, M. Georget de M. Laurent-Eynac, M. €e Gouyon de M. Schieiter, 
Mme Emilienne Moreau de M. Roger Levy. 





Afcires sociales. 


Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents: Mme Eboué-Tell, M. La Gravière, Mile Le Ber, Mme M:l- 
roux, MM. Sicé, Theetten, Suppléants: Mme Eboué-Tell de M. Dubois, 
Mile Le Ber de M. Gervain, Mme Malroux de M Bégarra. 


Ezcusés: MM. Burkhardt, Rebert Léon, Sarr. 





Politique générale. 


Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents: MM. André (Max), Charles-Cros, Chiarasini, Laurin, 
Oudard, lencurel, Roulleaux-Dugage. Suppléants: M. Anüré Max de 
Mme Lefaucheux, M. Charles-Cres de M. Rosenfeld, M. Chiarasini de 
M. Delmas, M. Pialoux de M. Michelet, M, Roulleaux-Dugage de 
M. Fadda, M. Rencurel de M. Périer. 


Excusé: M. Charlier. 





Intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l’Assemblée de l’Union française dans la structure de l’Union. 


Séance du mercredi 18 avril 1956. 


Présents: MM. Antonini, Bougenot, Alfred Bour, Charles-Cros, Chas- 
tenet, Chiarasini, Habib-Delonele, Oudard, Périer, Piakoux, Rencurel, 
Rosenfeld. s: M. Antonini de M. Guyard, M. Bougenot de 
M. Troisgros, M. Wifred Bour de M. Boïsdon, M. Chiarasini de 

. Dubois, M. CharlesCros de M. Ya Doumbia, M, Dardelié de 
. Michelet, M. Rosenfeïd de M. Reverbori. 


+0 


E= 
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AYIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de ooncours pour le recrutemont d'un économe au sanatorium 
départemental de [a Savoie, à Hautevilte-Lompgnès (Ain). 


» 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe au 
sanatorium départemental de la Savoie, à Hauteville-Lompnès (Ain), 
aura lieu les 6 et 7 juin 1956 à la préfecture de la Savoie, à 
Cham béry. 

Peuvent faire acle de candidature les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, d’un diplôme de sortie de l'une 
des écoles supérieures de commerce, du certificat de capacité en 
droit ou d’un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les chefs de bureau et rédacteurs 
non titulaires de ces diplômes mais comptant au moins sept ans 
de fonctions dans une administration hospitalière. 


Les candida!s doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans. Cette limite d'âge peut toutefois être reculée 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite ainsi que dans les conditions prévues 
par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir à la 

réfecture de la Savoie, 2e division, 4 bureau, à Chambéry, avant 

145 mai 19%56. 

Le programme des épreuves et Ia liste des pièces à fournir par 
les postulants pour constituer leur dossier seront adressés aux 
personnes qui en feront la demande à l'adresse ci-dessus, 


© +- 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de conœurs pour le recrutement d'officiers 
du Commissariat de la marine en 1956. 





Le se“rétaire @'Etat aux forces armées (marine) a décidé l’ouver- 
ture des deux concours suivants pour le recrulement d'officiers du 
cominissariat de la marine militaire : 


Concours pour le grade d'éiève commissaire de la marine; ” 
Concours pour l'emploi de slagiaire du commissariat &e la marine. 


L — Concours pour le grade d'élève commissaire. 


Ce concours est ouvert aux licenciés en d'oit âgés de vingt-cinq 
ans au plus tard au 4er ge" 1956 (limite d'âge repoussée en 
faveur des candidats justifiant de services miktaires), 

Sept places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 21 août 1956. 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescrites par 
l'article 2 de l'arrêté du 3 décembre 1930, devront parvenir à la 
direction centrale du commissariat de la marine (bureau du per- 
sonnel), ?, rue Royale, à Paris (8°), avant le fer août 1956, terme 
de rigueur, sauf pour ies étudiants en droit subissant leur dernier 
examen après celle date, qui pourront se faire inscrire dans les huit 
jours suivant leur admission à la ticence. 

Pour {ous renseignements, s'adresser à l'adresse indiquée ci-dessus, 


I. — Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat. 


Ce concours est ouvert aux officiers mariniers et au personnel 
civil de geshon et d'exécution de la marine. 

Trois places sont mises au concours, 

Les épreuves écrites commenceront le 26 juin 1956 dans un centre 
qui sera désigné æltérieurement, L'arrêté du 21 novembre 4951, 
modifié les 3 avril 1934 et 27 mai 1948, détermine le mode et Jes 
conditions du concours. 

Les demandes et les dossiers, adressés par la voie hiérarchique, 
devront parvenir à la direction centrale da commissariat de la 
ques bureau du personnel) avant Je 15 mai 1956, lerme de 

gueur, 
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Avis de concours pour le recrutement d'officiers de réserve 
du commissariat de la marine. 


1 — Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) a décidé 
rouverture d'un eoncours pour le recrutement de deux élères 
aspirants de réserve du commissariat de la marine. 

Les épreuves ecrites commenceront le 17 guitlet #956 à Paris. 

Les dossiers des candidals devront parvenir à la direetion centrae 
du cominissariat de la marine, bureau du personnel, ?, rue Royale, 
à Paris (8), avant le fer juilet 1956, terme de rigueur, 


o — Le secrétaire d'Etat a, d’autre part, fixé à un le nombre 
de commissaire de Ja marine marchande pouvant être nommé, 
après examen, officier de réserve du coemmissarial de la marine. 

Cet examen aura lieu à Toulon le 6 juillet 1956. 2 

Les dossiers des candidats devront parvenir à l'adresse indiquée 
ci-dessus avant le fer mai 1956 

—& @ &— 





Ministère des affaires économiques et financières. 





AGRICULTURE 





Avis aux exportateurs da produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédéraie d'Allemagne. 


(Clôture d'un eontingent.) 





En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux exper- 
tateurs publié par le Jowrnai officiel du 1% septembre 1956, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 6.000 mètres 
cubes de grumes de hêtre présentant plus de 1% em de circon- 
férence, ouvert à destination de la République fédérale d'Allemagne 
par l'avis aux exportateurs du 13 janvier 1956, est épuisé. 

Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 
onste de grumes de hêtre cesseront donc d'être recevables deux jours 
franes après la publication éu présent avis. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Suède. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
moitié des contingents ci-après repris à la liste B de l’aceord com- 
mercial franco-suédois du 30 mars 1956, valable du fe avril 19%6 
au 31 mars 1957, à l'exception des postes marqués de la lettre « T » 
qui sont ouverts en talalité. ; 

Il est précisé que Jes disposilions du présent avis me s'appliquent 
qu'aux produits originaires et en provenance de Suède qui ne 
figurent pas dans les listes de produits pour lesquels toutes res- 
trictions quantitatives ont été supprimées par les avis des 3 janvier, 
6 avril 1956 et leurs rectificatifs. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules AC, 
devront être aceompagnées d'une facture pro forma, en double 
exemplaire, établie par l’exportateur suédois ou son représentant 
quaiifié. 
l'néipestemment des indications habituelles, les demandes de 
licences devront comporter, en caractères apparents, à l'angle supc- 
rieur gauche de la chemise cartomnée, une référence au présent 
avis ainsi que le numéro de poste auquel elles se rapportent. 

Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
du présent avis au Juurnal officiel et qui n'auront pas été délivrées 
à cette mêmé date seront considérées comme eaduques. Elles seront 
renvoyées directement aux intéressés par l'office des changes. 


L — Produit à importer par les groupements ou organismes assimilés. 


La Société professionnelle des papiers de presse est seule habilitée 
pour déposer, dès l'insertion du présemt avis an Journal officiel, 
des licences d'importation pour le produit suivant: 

_ Poste ne 29, — Numéro du tarif douanier: 48.04 E ex d. — Papier 
journal. 


IT. — Produils à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d’imporlalien coneernant les produits 
Suivants devront être parvenues à l’offce des echanges (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%}, avant le 
Ÿ mai 1956, à onze heures trente, au plus tard. 

Fn ce qui concerne le poste 1 À « Poissons de mer frais et 
congelés (à l'exclusion des maquereaux) », n° ex 08.01 B du tarif 
des douanes, les demandes de licences ne seront acceptées par 
l'office des changes que du 4e au 15 juin 1956, à onze heures trente. 
._ À l'expiration de ces délais, les demandes de licemces d'importa- 
tion feront l’objet d’un examen simultané de la part des services 
techniques compétents. 


Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d’eux, 





NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 








1B 





Ex 0301 B. 
Ex 16-04 B. 


Ex 02401 Ab, 
ex 23-02 D. 
1€-0% A. 
39-07 Cr, d. 


Ex 56-07 4, ex 53 11 B. 


Ex 59-08. 
Ex 61-M1. 


Ex 64-01, ex 61-02. 


94-01 A b à d, Pa, €, 
C ex a, b, d. 94-01 D, 
9-03 B et b à ji. 

| 9%-0% ADb,B,C,exe. 
82-05 4 b, Bb, Cb, Ea, 


ex #-18. 
Ex 82-04 LI. 


81-01, 82-02 A et ex B, 


82-03, ex 82-64. 
82-04 B. 
Ex 8208, ex 82-06 B. 


Ex 82-08 D. ex 8:45. 
Ex ehap. :9, 
82.13, 82-12, 


ex 82-11 B. 
82-11 4. 


7399. 
Ex 8302 C. 
Ex 83-04. 


Ex 73-36 B, P, ex 74 17, 
ex 76-45 À. ex 83-07 C. 


Ex 83-07 C. 


Ex 84-11 B, C. 
81-10 F, G, MH, 
ex 84-14 B. 


82-02 B. 8205 A a. Ba. 
Ca, Eb, ex $2-06, 
81-18, ex A. ex C. 


Ex 81-15 A. 


Ex 84-22 D. 
ex 84-22 Bd. 
81-47 Eh, 
81-59 Aa, Ba. 
Ex 81-75, ex 64 9%. 
8:19 B. 





82-09, 
8215, 
82-15, ex 42-03, 82-10, 


Poissons de mer frais et congelés (à 
l'exclusion des maquereaux). 

Conserves de poisson. — En vue de per- 
mettre le contrôle que doit exercer 
l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes, 59, avenue 
Poincaré, à Paris (16°), sur les con- 
serves de poissons étrangers impor- 
tées en France, deux échantilons 
pour chaque proiuwit, chaque marque 
et chaque format devront être 
envoyés pour analyse à cet orga- 
nisme, au plus tari le trentième 
jour après celui de l'insertion du 
présent avis au Journal of,iciel. Lors- 
que l’échantillonnage comprendra 
plus de tro's formats pour un produit 
de même désignation et de même 
marque, il suffira de présenter une 
boite de chaque format. En appiiea- 
tion des disposilions de l'arrêté du 
département de la marine marchande 
en date du 5 février 1952, les envois 
d'échantillons devront être accom- 
pagnés d’un chèque ou d'in mandat 
au compte dudit établissement pour 
règlement des frais d'analyse, à rai- 
son de 140 F par Int. 

Saumons frais et salés. 


fEnfs de poissons prirarés « T ». 
Produits en énonge relluiosique «T's, 
Tissus orlon-Hine « T ». 
Tissus enduits de matières plastiques. 
Chaussures en caoutehoue. — Les fac- 
lures pro forma devront étre visées 
par la chambre de commerce sué- 
doise en France. 
Chaussures de sport à 
caoutehoue « T », 
imeub'ement, 


semelles de 


Ouliis de mélal dur. 


\ppareils à repiquer les meules «Ts». 
Outillage à main. 


Lempes à souder et pièces de rechange. 

Oulillage domestique, Y compris hache- 
viande et pièces délachées, 

Sorbetières, 

ouielerie, y comaris couverts en acier 
inoxydab'e. 


Aasoirs droits et 
droits « T », 

Laine d'acier « T ». 

Ferme-portes automatiques « T », 

Fichiers visibles et classeurs « T ». 

Réchauds et poêles à p'troie, lampes 
à pélroie et pièces d 'tachées, 

Pièces détachées d'apparei!s de signali- 
sation à acétylène, y compris becs 
« T », 

Compresseurs autres que frigorifiques. 

lompes et groupes moto-pompes à 
liquide. 

Outillage mécanique. 


lemes de rasoirs 


Armoires  frigorifiques d'au 
159 litres de capacité, 
Palans et treuils. 


moins 


Matériel pour l’industrie du caoutchouc 
et des malières p'astiques, 

Machines pour l’indusirie graphique. 
Machines automatiques à remplir, fer 
mer, éliqueler, capsuler ‘es récipients. 


C.iMachines-outils, y comoris machines à 


travailler les tôles et anpareils à ta- 
rauder. 

Machines à bois. 

Machines à écrire. 

Machines comptables. 





Machines et apparciis de bureau, 








———— 
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UD NRÉORSE MECS rer eu SRE “7e de UE rue ANS x ASC a INEN 
' an .À 
ë $ NUMÉROS & à NUMÉROS 
ë| à PRODUITS ss PRODUITS 
6 & | du tarif douanier. D £ du tarif dcuanier. 
A z 
108 |Ex 85-15 Bet E, d e,| Appareils de T. S. F. et pièces déla- 11 B|Ex 27 10 B, 34-03 A a.|Graisses spéciales pour roulements. 
5-11 B. 85-18 B. chées. 9° _4= R : 
108 Bl Ex 85-15 E, a. Antennes de T. S. F. pour automobiles, pr «À NyOHayEe de. poinaium « T n 
108 C 85-21 B. Tubes pour récepteurs de radio. 12B Ex 28-15 Cyanure de sodium « T ». 
109 90-17 A, 90-24 A, B,|Matériel de radiologie et d'électricité #4 C Ex 29-04 Be. Pentaérythrile. 
CG a b, ex 9,2 Cc médicale, y compris électrocardio- L s KE A Po 
graphes et grilies antidifflusantes. 1D Ex 29-23. Dérivés d'amines N carboxylées « T ». 
110 Ex 85-12, ex 81-17, |Appareils de chauffage électrique et 14 32-06, 32-09 ex B, |Peintures, vernis et laques arlificielles 
ex 98-10. pièces délachées « T a. ex C. «a T ». 
114 B| 81-23 A a, 81-% D b. |Malérie! de travaux nubiices. *é if 
115 8106 C Moteurs hors bord et pières détachées «T». gt + > me 4 RE CPE 
117 34-18 Ba, 90-25 C,|Calibres et autres instruments de mc- 17 x 2901. Résines synthétiques {hermodurcissa- 
ex 9012, ex 90-28 Cc,| sure, y compris les instruments mi- bles pour l'industrie des couleurs et 
90-16 Bb, ex 90-16] croscopiques pour cuites. vernis. 
È C0 07 À D. A il hotographiques et acces w pl re SPORE 
LX 15 08 } hf n a 1: 2 
” RE D ne" ” 1 wétdiite : 20 Ex 39-02 3. ämulsions acryliques et métacryliques. 
119 | Ex 90-17 Bb, e, f, [Instruments el appareils chirurgicaux, 1 39-07 C. irlicles divers en matière plastique. 
el ex 91402. DEL e 707, Esuse pt 2» P 40-09 B, 40-10. \riicies techniques en caoutchouc 
135 92-11 Ba. Tourne-disques « T », « 
127 Ex 97-66 C, Palins à giace « T ». 25 Divers. Produits chimiques à usage pharmaceu 
128 03-02. Fermetures à glissières « T ». tique. 
129 Ex 98-03 A. Slyios à bille « T ». 26 Divers. Produits chimiques divers. 
26 B Divers. Produits minéraux, métalliques et ma 
LIT, — Produits à importer sous lirences individuelles tériaux de construclion divers, 
eraminées au fur et à mesure de leur présentation. 22 49-05. Albums d'images pour enfants. 
Les demandes de licences d'imporlation concernant les produits 09 49-11 A ce. Papiers Cnduits de polyéthy:ène el im- 
suivants seront reçues par l'office des changes (3° sous-direction), primés, pour machines telrapak. 
8. rue de la ngrag + à <4 à + 4. À. pes du er — 23 B Ex 59-17 C. Feutres pour papeterig « T ». 
Par dérogotion aux dispositions de l’article 3 du décret du 15 juille 3 STAR ; ; 
4919, c:les “Seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 33 C ge À LR: nv textiles divers, confeclionnés 
2-04, 0249 L ,. 
eh 3 34 |Ex69-07B, ex 69-08 B.|Dalles et carreaux céramiques émaillés 
2 à NUMÉROS 4 PT 
5 à : : PRODUITS 35 69-11, G914%C, Porcelaine el faïence « T s. 
5 2 du tarif douanier, 69-14 C, P, ce. 
: 91 Ex 70-10, 71-13 B Verrerie, y compris verrerie d'art. 
et ex C. 
70 Ex 15-12. ge D Lee hydrogénées autres 2 73-01 À IL et III Fonte au bois 
ue de paicine, L + 
8 17-02 D, + À 38 B 73-05 A. Poudres de fer. 
9 22-03. Bière « Te. dal. où 38 D 73-05 B. Eponges de ‘er « T ». 
2 Ex 25-07. w "es plie il aaeudhe % |1345 BL Va, 7345 Bi]Tôles laminées à chaud et À froid, 
Auite n'iménin! iv is I bi, 2, 3, 73-15] feuillards laminés à chaud en aciers 
10 Divers. Produits aïimentaires divers, y compris + > -F - Jan 
bonbons aromaliques, gomme à Inâ- « 5e 13-15 B2 VI] alliés « T ». 
cher, pain de régime et confiture ont à 2 
d'airelles. — Les demandes devront 29 B 79-15 B2 IV b1, Fil machine pour ressorts. 
êlre accompagnées de: 1° deux fac- 75-15 B1 IV bi. 
prise À nt Scuoe te indi- 40 73-15 B2 1a, Acier au carbone et acier faiblement 
Le n à “2e Partie! ex 79-15 B2 VII a2, | allié pour roulements, y compris 
D DU D ott cé CN feuiltards et fils laminés à froid. 
indiqué” au kilogramme, quels que 41 173-15 B 1 IV b2,°53-15| Acier pour roulement faiblement allié, 
soient les modes de présentation et B1 IV b1, 2, 7315] laminé à chaud et barres écroutées, 
le poids de l’articie considéré. Les B1 Va, 73-15 B 2 IV 
factures devront comnarter “} Fur d 2. 
ture et le cachet commercial du fa- 52 [7345 B1 NII b, 7315 Acier au carbone et faiblement allié 
mg + çà c > . nr gr B11IV b1et2{non| laminé à chaud, pour barres à mines 
7 or gpred M he ppt es 3 iaqués), 73-15 B1,| outillage, construction et lames de 
fabricant suédois de livrer une mar- V b1 2et 3, 7348| scies. ” ” 
chandise conforme à la composition B1 Va, 745 B°? ht 
donnée et à l’échantillon fourni, I 1 b 1'et 2 (non 
est précisé que les échantil'ons, qui laqués) 1315 B2 
seront à fournir en double, devront IL b (non plaqués). 
revèlir la forme de présentation choi- 7345 B2 KW ri 3 
sie pour la vente de l'articie + et 3, 73-145 B? Va. 
LA À LA pi à. sg g 13 73-07 A I, Acier au carbone et acier allié, en 
meltre de procéder, d'une part, à la LL #-< ë ll, barres forges, Clirées, calibrées, pro- 
dégustation du produit, d’autre part, 1347 C, fées à froid. 
à l'analyse de sa composition, Ils 13-10 B, 
devront ‘por‘er le numéro d’enregis- + A TE a, b, 
trement de la demande de licence 73-15 A 1 à, 
d'importation à laquelle ils se ra 24.4 Il, 
portent et être adressés, exempts de eg A À c 2, 
tous frais, à la direction des indus- SEE 
tries diverses et des textiles, division + à .. , 
des industries alimentaires, 42, rue 4 4 a, 
La Boétie, à Paris (8°). Seront dis- 4 . nu x 
ensés de fournir des échantillons les 1345 B£IV a 4 
mporlateurs qui présenteront des 13.15 B41 IV â ' 
demandes concernant des articles 73.15 B2I , 
pour lesquels ils ont oblenu person- 11145 B 2 Tu 
nellement une licence d’importation 1515 B2 IVat 
dans le cadre des précédents avis aux 1345 B9 IV a 2 
 Letgebr À dans Le mesure où cote 1348 B2 IV d ; 
icence n'était assorlie d'aucune indi- ne ‘ 
calion restrictive. 43 B Ex 73-15 B2 IL Ebauches de forges et bagues forges. 
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pa 2 « 
Oo © y 1! e "et = « 
3 NUMÉROS — NUMÉROS + 
H à : À, PRODUITS a £ * PRODUITS 
- du larif douanier. , 5 + du tarif douanier. 
Æ us 
44/15 Ex 7945 A V d; 73-15/Tôles ouvrées et feuillards laminés à 105  |85-01.C,,D el E, 85-17, Machines, tran slormate 1rs, .condensa: 
À V 1 d°2, 73-15 À V|  fraid:trerapés ou non, en acier fin au 85-35 A, ex 85-19.| leurs, convertisseurs et autes inalé- 
1e 1 et 2, 73-45 B1| carbone, aciers alliés et aciers spé- 852 D, 85%, ex| riels ée-lriques industries 
VI b5, ex 72-15 B2| ciäux pour scies diverses, scies à 85-23 et divers. 
YL? a d, Lo ruban, - à, bois. 105 B Ex 85-01 C. Bobines de brassage « T ». 
7315 B1 VA d. . 106 Ex 85-19 B et E. Régulalteurs électriques « T » 
Ep. 2 Ps: nul 407 |Ex 85-43, ex 85-15 B b,| Matériel téléphonique et cenlraiographe. 
16 173-415 B14 IV c2, 73-15/Fil d'acier et feuillard pour aiguilies " 85-19. , 
B2 22, 73-15 HB2 à ‘tiers de terie «T ». L . 
4 IV c2, 35-15 B de métiers de bonneterie «T» ui Ex 8508 B. Vo'ants magnétiques et pièces de re- 
SA : chanze. 
AG BlEx 73-15. B2- VE à 2.|Acier allié éliré ou calibré en barres 11B 84-18 C. Filtres de poussières, électriques: 
PRE RutRs. 112 Ex 86-09 EF, Changements d'amplification de freins, 
47 7-02 Ca el b, Fils de résistancé nickel chrome « T ». roue élastique. 
15-03 4€. 1135B 67-02 A a, b. Voitures de tourisme. 
48 |:3-15 B2 IV di, 73-L5|Aciers pour résistances électriques. 114 Ex 8701 €, 1, g. [|Tracfpurs agricoles, 
B2 VD, 7315 B2 . 116 Ex 90-28, ex 90-29, |Appareils de mesure é'éctrique «T », 
VII à 2, 73-153 B2 Qu_4E RS + | ne à n at Éèes Sitectite 
VH b 120 84-15 D et divers. [Piè-es de rechange et pièces détachées 
| de malériel frigorifique à absorplion. 
49 |Ex 73-13 B V e ? ex! Aciers Snoxydables (tôles, barres et 421 892.05 F. Matériel de forage, de sondage et actes- 
73-15 BI VI b4, 73-15 feuillards). 8:-23 Ae et divers. soires. ä 
B2 1Y bi, 2, 3, 331b 2 Se dd 
B2 V a, 72-15 B2 VI, 121B 87-03. Sorndeüses sur camion. 
bi, 2, 3, ex 73-15 Bè 12 Divers, Matérie; d'équipement naval, y compris 
VE D 5. moleurs marins et appareils, de signa- 
Ù d à j band lisation pour bateaux. 
50 — - Lt # “+ "en ms es, nolamment bandes 123 Silver. Piècés de rechange pour tracteurs ét 
1315 B2 IV €? JL 4e Hg matériel agricole. 
B> IV “d?, ex 7315 124 Divers. - [Matériel mécanique et électrique divers. 
B2 Vbet d, 7315 B2 126  |97-01, ex 97-02, 97-03, | Articles et jouets artisanaux. 
VI b, ex 4 et 5, 97-04 Ab,CàexF, 
73-15 R2 VI d?, 73-15 G 97-05. 974 J 
4 : Vi-09, 914 J. 
R2 VI e 1 et 2, ex FR es 2 dif ns ù 
73-15 B2 VH a 2. 130 Divers. Divers général. — Les crédits affectés 
is à ce poste doivent permettre lim- 
52 |:3-45.B2 I a, 73-15 B2| Aciers rapides pour outils. porlation de produils non repr.s nom- 
11, 53-15 B2 IV a 1, mément à l'accord et nécessaires à 
73-15 B2 IV c 2, ex l'économie française. Les licences 
73-15 B? VI b 4, seront délivrées après avis favorable 
73-15 B2 VI b 5. du ministère technique et accord de 
53 173-135 7° IV b 2, 53-15 Aciers rapides laminés à chaud. ee À relations économi- 
* B2 Va, 73-15 B2 VI ET) : 
b 1, 2, 3. 
53 B 73-20 B. Accessoires de tuyauteries en fonte 
malkéab'e. IV. — Produits à importer sous le régime du certificat d'importation. 
54 TAB, 7643 PB, |roies métalliques «T ». LÉ . : É 
9-66 A. L'importation des poissons d’eau douce (brochets), poste n° 2? B, 
po _des, pais Sls P 
57 Divers Aciers divers relevant du service de la numéro du tarif douanier: 03-M Ad, sera autorisée, à compter du 
sidérurgie « T ». troisième jour suivant l'insertion du présent avis au Journal officiel, 
| selan la procédure du certificat d'importation remis en deux 'exem- 
51 B Divers. Aciers divers relevant de la D. I. M. E. plaires au bureau de douane intéressé et comportant obligatoire- 
«T ». ment payement après importation, conformément aux dispositions 
Û Ex 85-20 F, ex 85-21 I. |Filaments et. électrodes pour ampoules à janvier 4051 et IV de l'avis n° 483 publié au Journal officiel du 
électriquès ei pour tubes de T, S. F. " sk ST NS R è 
«T ». Indépendumment des indications habituelles, les certificats d'im- 
sat Rp . his . portation devront comporter, en caractères très apparents, en tête 
09 Ex 85-05 B. ex 2% Aspirateuts Le ‘ectriques et press déla- de l'imprimé, une -référence au présent avis. 
e sr A T4 1 Pere 2e PTE L'entrée et le dédouanement des marchandises s'effleclueront par 
ex 7640 D, ex 72-K, les bureaux de douane de: 
ex #3-02, ex 8448, Jeumont gare et route: 60.000 C.S.; 
ex 8-01 B, ex 85-05 Punkerqne: 20000 €.S.; 
B, ex 85-18, ex 85-19, Boulogne-sur-Mer: 20.006 C.S., 
ex 96-02. et seront interdits, sans -nouvel avis, dès épuisement des conlin- 
60 Ex 73-32 D, c. d, e. |Artic'es de boulonnerie et de visserie et gents fixés pour chaque bureau d'entrée, 
“acier -inoxydabie ou résistant aux Les dispositions de l'avis aux importateurs (titre IV) publié au 
| acides « T ». Journal officiel du 26 juin 195 sont caduques. 
68 Ex 84-02. Appareils de ramonage. 
73 B 8105 B, C. Turbines à vapeur et pièces détachées. V. — Avis uliérieurs. 
74 8i-06 D. Moteurs à essence et moleurs Diesel. Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
78 84-12 et 81-59 O. |Appareïs de conditionnement d'air et d'importation des produits suivants: 
de ventilation «T ». _ 
84 Ex 84-25 Cf, e, g |Autres matériels agricoles. 2 
93 |Ex 84-15. ex 84-18,[ Machines pour la fabrication des roule- S £ NUMÉROS mnbe : Éù 
ex 84-59 G, ex 90-16 ments. Ë © du tarif douanier. 
Be. ns 
101 8162 Bb, d, €. Pièces délachées pour roulements. 
102 Ex 81-63. Organes de transmission. 7 À Ex ou, ex 10-03, | Semences de céréales sélectionnées où 
L + ) ARS ex 10-04. munies d'un plombage d’Etat. 
103 |Ex 81-64, ex 8465 C.|Joints d'étanchéité, 1B 1243 A. Graines de belleraves fourragères et 
104 Ex 85-04 À et B. |Petits moteurs électriques et pièces graines de belleraves à sucre. 











détichces. 
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LOTERIE 


Le tirage n° 4 de la tranche exceptionnelle de la « Double Chance de Printemps » de la loterie nationale 1956 
a eu lieu à Marseille (Bouches-du-Rhône), le 18 avril 1956, à vingt heures trente. 














a { 
Dans tous les groupes, Dans tous les grouxes, ü 
les billets dont le numéro se termine par: les billets portant les numéros: 
7  gagnent..,......... 5.000 F. 00.755 gagnent............ 250.000 F. 
76 AM Er PSY 10.000 F. 81.91% mn ossi da Cia 250.000 F. 
00 RE 4 PP FETE TS 10.000 F. 70.301 PT OR PP 250.000 F. 
5? ms Lt és ne 10.000 F. 05.12% sl io co odtEs ri 250.000 F, 
416 Mt ete FRONT 20.000 F. 99.701 ms ES EC CUIUNEE à 400.000 F. 
115 nt. URSS SV R 30.000 F. 54.517 ME sr dax TER 500.000 F. 
531 VS ;  Vradodaduéel 40.000 F. 37.860 es. .» 5640 UT 500.000 F. 
666 se -/ lER Te 59.000 F. 36.013 nn |: sr TR t 500.000 F, 
UT, ei ee 100.000 F. 00.183 ne d'os ve EE Se 500.000 F. 
0.510 TU NT M PTTTIT 100.009 F. 59.533 ei din délai diese 500.000 F, 
9.690 ne EL, Le esse 100.000 F. 59.905 Me |: 5656 + EN EE à 1.000.000 F. 
1.736 et LORS mu SL É Vie 150.000 F. 45.359 jf codes Pot 1.000.000 F. 
48.760 "co hée nd Eté 1.000.000 F. 
les billets portant les numéros: , 86.185 ne CAT LÉO. 1.000.000 F. 
62.137 gagnent............ 200.000 F. 76.865 nb cs Ware : 1.000.000 F. 
23 16? SPEED reaa EE à a 200.000 F. 8.08? SAS FE Pr PE EP 1.000.000 F. 
141.757 nas" Dg UN ré à 200.000 F. 91.681 us L'ETTL TELL LITE. 1.000.000 F, 
96.811 sine © SR LE LUNS 200.000 F. 22 603 4e. CCC 1.000.000 F. 
45.982 | ondin ft AA 200.000 F. 25.109 D Rs dép dus 1.000.000 F. 
SERRES 2ODD:F: | POS. reines 1000000 F. 
10.892 aie À SPPTENEN ES 200.000 F. 61.218 ne pi ET LU 1.000.000 F. 
47.723 ess Gin 200.000 F. 79.92 M 6 vu Vertes 1.000.000 F. 
DEAD — : ds sonssoteh 200.000 F. , COR Ale me 1.000.000 F. 
34.553 —….: dote 200.000 F. 82.018 mr abbé é sg 1.000.000 F. 
CROS LOTS DU TIRAGE N° 1 

Le billet portant le numéro: F Le 
72.166 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4. 
07.253 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5. 
76.53% gagne 10.000.000 F dans le groupe 4 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5. 
12.128 gagne 20.000.000 F dans le groupe 1 et 2.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, L 
4, 5. 


07.247 gagne 30.000.000 F dans le groupe 1 et 3.000.000 F dans les groupes 2, 3, 
I = 


Le prochain tirage (quatorzième-tranche 1956) aura lie 
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had ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
Ris 
TIRAGE N° 2 
1950 Le tirage n° 2 de la tranche exceptionnelle de la « Double Chance de Printemps » de la loterie nationale 1956 
D a eu lieu à Lille (Nord), le 18 avril 1956, à vingt heures trente. 
Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par: les billets portant les numéros: 
) F. 65 gagnent..;..:...5.. 10.000 F. 78.488 gagnent......:...:. 200.000 F. 
) F. 75 ERP CR FR 10.000 F. 02,631 ms"! STI 6e PUS 200.000 F. 
)F 9% Sn "TA: |. 10000 F. 36.297 bn 1! 25023 somesid à 200.000 F. 
966 ARTE CPS DE 20.000 F. 98.201 | péri ansde ce 200.000 F. 
) F, 503 SRE CUT ON A 20.000 F. 67.597 — ‘sous. 290.000 F. 
) F. 306 — 3 83.938 D Ta 200.009 F. 
MTS VE 0.000 F. paf + 
pat 72.905 nn! strate de 200.000 F. 
LE 960 RE PONT 30.000 F. n 7e 
565 30.000 F 44.775 élire 200.000 F. 
FF. 690 Me RER mu 69.631 SEEN TI TEST 200.000 F. 
5 — osivossosse 40.000 F. 717.316 TD PP RE 200.000 F. 
) F 288 
2 — csesessseee 40.009 F. Li RCE Ne 250.000 F. 
) F. 711 NT Rd coment ve 40.009 F. 28.916 Ne Ait octets 250.000 F. 
) F. 426 ATP LPC RES T 40.000 F. 37.110 ne Pos dé N on 250.000 F. 
Le 828 gi ges ae rend 50.000 F. 23.113 me | SAVE TT TE TT 250.000 F. 
. 9262 a ii JE mit C- 50.000 F. 57.199 Love trsest'o6r 400.000 F, 
) F. 20% 1 SR ET 50.000 F etes mn delire 590.000 F. 
PP AX | 2 97/4 e 
ED 06. +... 50.000 F. | 706 — 300000 F 
 F. 203 — ............ 30.000 F.  ÉORTORPPR 500.000 F. 
€. 7.870 PET eee 3» ob 100.000 F. 81.168 Re dal ane te 500.000 F. 
| € 7.231 nn Tabelrs sols 100.000 F. 16.921 où das r71 700 1.000.000 F. 
% 2  Der--mam ere 100.000 F. A à EE 1.000.000 F. 
SE ere 100.000 F. An er ATLÉERT Là 
EF 1.0? D” | 30.71? Te 0 585% 1.000.000 F. 
EL RS de 0 40% 100.009 F. PET: 
o 905 41.181 D l'Ecole 1.000.000 F. 
| F. SD, — ocssesssose 100.000 F. 0 1.000.000 F. 
LE. 0.065 Re Le de 0» LE te 100.000 F. 73.880 loft costs 1.000.009 F. 
8.623 US Ed NN es ds 100.009 F. 17.787 nl DUT TIT 1.000.000 F. 
| F. 5.167 FT RES SAT 100.000 F. 08.191 NT SRETs sr 1.000.009 F. 
| F. JR METITIQUE __ 1.#'tir 7 CSSS LR. 
ë 3 502 Mb? 150.000 F. 29. 107 CO TATOU ET TE 1.000.000 F. 
7 184 83.660 one PERS POS PA 1.000.000 F. 
1.187 EE 150.000 F. See "RON 1.000.009 F 
F, | . 
4 __ 6.900 Pré reg cdot 150.000 F. 01.017 Me hate die 1.000.000 F. 
CROS LOTS DU TIRAGE N° 2 
F Le billet portant le numéro: 
, 48.282 gagne 5.000.000 F dans ] Ù 
5, + gagne JU. ans le groupe 1 et 500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5. 
5. 10.058 gagne 5.000.000 F dans le groupe 1 et 500.000 F dans les Linie 2, 34, 3. 
16.209 , 
5 16.209 gagne 10.000.000 F dans le groupe 4 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5. 
5 y - gagne 20.000.000 F dans le groupe 2 et 2.000.000 F- dans les groupes 1, 3, 4, 5. 
2 __ 45.175 ‘gagne 30.000.000 F dans le groupé 5 et 3.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4. 
urâ ” 








lieu le 25 avril 1956, à Gaillac (Tarn). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des recettes de la treizième semaine (du 24 au 30 mars 1956). (En milliers de francs.) 
a 
ces 1065 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC — — 1956 1955 
Recetles évaluées Rocelles comptables | Le Lsjour absolue Pourcentage | En valeur abxolue. | Pourceniage 
g 2 3 4 5 ô 1 
= 
Vonueuis ..… isa ail hs iiouse 2.516.700 2.129.428 287.272 18,2 = » 
Bagages RTE LLTITIE III TEE CRFETEILLIELT. .…... 26.990 932.212 4 778 11,8 LA L) a 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 385.060 258.559 26.501 7,4 » » f 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.951.650 5.315.008 639.642 12,0 Û » 
Tata! des recettes de la Société nationale : 
des chemins de fer français..... Lévont 8.893.100 7.835.207 1.058.193 13,5 . » 
=— — L 
IL — Evaluation des recettes au 30 mars 1956. 
E—— — = —— pm mmtee à _ 
RECETTESIJRECETTES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN -FAVEUR DE 
comptabies évaluées des recettes comptables { 
NATURE DU TRAFIC da vos du ere du 6. vpmané du LÉ" cos - 1956 1955 & 
31 janvier 39 mars 90 mars 20 mare En valeur Pour- En valeur Pour- 
1956. 1256. 1956. 1955. absolue. ceutage absolue centege 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 
PR Écrits nono étui nets es 8.044.022 15.677.970 23.721.992 21.615.849 1. 2.106.143 9,7 » . 
PS LR to reoncrosonpnsserraeseosies 407.797 212.560 320.297 221.465 » . 1.168 0,4 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 1.261.222 2.792.280 4.053.502 3.900.780 152.722 2,9 , » , 
Marchandises (détail et wagons).......... | 23.510.220 46.680. 160 69.990.380 67.945.613 2.044.767 3,0 » » 
Tolal des recettes de la Société nationale à Le 
| des chemins de fer français. ...... û 32.723.201 65.262.970 98:086.171 93.783.707 4.202.464 4,6 » . 
a ———— —————————————————— a 








imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux oncicls: Juw- Pauz MARTIN. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE ‘ 
EU 















































pr Cours limites | Cours extrêmes Re 4 Cours limites | Cours extrêmes 
rs rs * 
pratiqués cotés à la Bourse ’ . pratiqués cotés à la Bouree 
be Pays. Devise Parité par la Banque de s Pays Devise re pot: le. Bbnque pt 
Bourse. de France 18 avril, 1956. Bourse. de trance 18 ayril 1956. 
350 .. | Etate-Unie ..... [1 $SUSA 350 . (Ai see cn ose se 350... .... 4923 50 |} Norvège .......! 1@0c 0 1900 4263 F0 4997 .. | 402450 4923 
30 80 | Canada ...... #e | 18 Can | .... os. = seen e+ 350 80 ...... | 0256 50 | Pays-Bas ...... 160 1. 92410 52 9141 60 9279 30 | 9254. .... … 
163 70 | Côte Fse Somalie | 100 + Djib 164 07274 .... on sos « 16870 .... .. 6773 .. | Suède …........ | 10060». | 0705062 |6715 . 6846 50 | 6772 .; 6770 
2304 .. | Mexique .......| 100 pes. | 2800 .. oéss où ‘prason EF pbee de. ve. a 8033 .. | Suisse ......... | #00! s 3008 98 7964 .. 6064 .. | 80:3,, 8030 
8392 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 3333.33 3271... 6396. | 8592.. 8391 0 1356 25 | Autriche ......} 100 ech. 1316 PS 1336 05 41156 25 | 135625 .....… 
705 25 | Belgique …..... | 100Fb 1700 60475 70525} 70625 705 20 1008 50 ftiv ég | 100504 007 .… 4013 .. | 1007... .....… 
5085 .. | Danemark .....}] 100€ d | 5067 22 5029 25 6105 25 | 508150 ...... | 1245 . | 100 ec 1217 39 1208 25 1226 90 | 1214... 1213. 
985 35 | Gde-Bretagne.... | 1 liv. et 980 .. 91265 03735 908540 985 25 4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes ssot 11 4824 50 NOT ON | 48072 .... 
56 215 | Italie .......... | 100 lire 56 008 5559. 6643 5621  .... .. 117 40 | Yougoslavie... 100 din 116 666 14570 41760 | ...... .....… 











Zone CF As ssooooccocsécsovesoccscos” OF © PF. Acsocccocovessote 200 Étais acsoriés du Cambodge, du Laos et da ; 
Zone C EF. Pésooccosccocccseotesseccescocve 100 F C. PP Éossococcspesée 550 Niel-Nam ........sssssossospmmiconsnsss.s 100 pisstres.….......sssssss 1000 


4: Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'o'fice des changes ; ÿ A 
RG AGREE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL'EV, PARIS 


Compte chèque postal 





1.014 00, Paris, 



































— 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTENENTS 
nlage L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur ces annonces. 
cc 48 —- — 
| TIRAGES FINANCIERS anweEs axxeES ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
"a eement. éement. ecment. 
nl 7 4 4 4 Ÿ 4 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE lu CIE in Elie ‘1 
7.122 5/93 10.907 h/533 15.112 D/36 
E— 7.124 b/3 11.171 5/56 15.110 5/36 
EMPRUNT 6 0/0 1927 7.184 5/56 11.196 11/49 15.133 11/15 
— 7.202 QE 11.296 5/53 15.205 5/06 
nn s): ET 7 LAN 5» 3 L NW 
ds Liste récapituiative des 770 numéros d'obligations sorties au tirage ve 11138 al ‘re = +4: De 
du 14 mars #56 (remboursables à pariir du 15 mai 1956) ei des 7 26 11/46 11275 r,119 15.261 5/36 
titres restant à rembourser sur les tirages précéden:s. 7 63 5/5 11.277 5/53 15.262 11/38 
‘gati 7 368 11/46 11.473 5/93 15.263 b/56 
nn. CURE QAR El 7.429 5/06 11.564 5/56 15.2: 5/56 
ss … 7.495 5/53 11.572 5/5 15.278 5/56 
ANNÉES ANNÉES ANNPES 1.518 5/49 11.584 9/96 12.289 2/56 
— NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 6.518 5/49 11.614 11/54 15.293 2/96 
écment. eement eement. 7.923 9/49 11.659 11/46 15.353 9/90 
és pr don 7.537 11/49 11.61 11/49 15.101 41/18 
ur 7.529 11/19 11.697 5/06 15.122 0/33 
lege 15 11/48 2.628 41/49 5.017 5150 7.607 5/06 11.791 11/49 15.154 9/93 
) 137 5/49 2.647 5/50 5.017 5/56 7.795 5/56 11.798 5/56 15.156 11/18 
— 166 41/48 2.716 5/56 5.164 5/50 7.804 5/56 11.853 9/45 15.188 11/39 
212 5/56 2,724 5/56 5.171 5/56 7.890 5/56 11.996 9/18 15.509 9/47 
214 5/26 2.763 5{00 5.175 31/49 7.941 5/53 32.006 ÉJA 15.507 9/26 
, 216 5/53 2,822 5/5 5.225 5/56 8.021 5/56 12.065 2/53 15. 360 2/93 
262 5/56 2,823 5/56 5.269 515% 8.079 5/50 12.088 2/56 15.791 2/33 
i 271 5/49 2.828 5/56 5.337 5/53 8.104 11/49 12.098 5/00 15.813 90 
455 5/48 2.870 5/49 5.252 5/56 8.152 5/56 12.122 9/06 15.829 5/50 
558 11/49 2,945 11/19 5.397 11/48 8.172 11/49 12.127 9/0 15.501 5/93 
579 5/48 2,982 5153 5.402 5/50 8.219 11/46 12.180 0/49 15.903 5/56 
625 0/93 2.985 ‘199 5.437 5/56 8.495 5/56 12 24: 5/48 15.968 »/ 50 
_ 632 5/56 2.995 11/49 5.472 5153 8.522 5/49 12.247 9/06 15.983 9/96 
72%6 5/56 3.43 5/49 4 5.517 3/50 8.679 5/56 12.270 5/96 16.008 11/19 
725 5/20 3.014 5/5€ 5.585 11/49 8.694 5/56 12.283 11/39 16.057 41/18 
815 5/5 3.016 5/56 5.588 5/53 8.709 5/53 12.298 3/56 16.112 11/34 
» 910 11/18 3.058 5/49 5.640 5/49 E.7°6 5/53 12.506 5/90 16.221 41/19 
957 5/50 3.404 11/49 5.677 5/56 8. 789 5/53 12.515 4e. 16.239 55 
9% 11/48 3.175 5/56 5.714 41/49 8.829 5/53 12.675 5/56 16.247 5/50 
— 1.053 5/56 3.223 5/20 5.744 5/50 8.865 5/49 12. 705 0/00 16.279 1/36 
1.104 5/56 3.406 5/56 5.756 5/56 8.901 5/53 12.927 5/50 16. 103 9/56 
1.1! 5/50 3.45 5/53 5.762 5/56 8.906 5/3 13.022 9/9 16.423 5/50 
1.372 5/5 3.476 5/49 5.820 5/18 8.983 5/50 13.191 9/06 16.195 0/53 
1.454 5/56 3.540 0/53 5.823 5/15 9.074 5/53 13.356 9/00 16.572 56 
1.480 5/50 3.633 11/49 5.971 5/56 9.079 5/53 13.978 11/48 16.343 11/18 
1.625 5/56 3.676 5/49 5.974 5/56 y.242 41/48 13.391 2/5) 16.599 »/16 
1.648 5/53 3.682 5/06 6.023 5/56 9.295 11/48 13.113 0/53 16.810 [53 
1.688 5/53 3.859 5/26 6.097 11/48 9.296 5/96 13.125 9/19 16.829 0/93 
4.778 5/93 3.890 5/96 6.129 5/49 9.202 5/56 13.706 0/19 16.859 5/48 
4.804 41/19 3.956 5196 6.190 41/46 9 317 5/56 13.762 5/53 15.908 11/47 
— 1.808 5/26 4.037 5/06 6.151 11/49 9.358 11/49 13.737 5/06 16.997 12/40 
1.817 9/96 4.074 5/53 6.154 5/47 9 359 5/56 13.905 5/19 16.972 41/47 
-s 1.829 5/56 4.117 5/47 6.228 5/56 9.378 5/56 13.935 5/53 173.117 »/49 
+e 1.841 5/50 4.171 5/56 6.223 5/56 9.385 5/56 11.003 5119 7.109 5/47 
1.896 5/48 1.195 5/6 6.174 5:56 9.589 11/49 11.005 5/06 17.385 0/19 
. 1.945 11/49 4.270 5/x#i 6.393 5/56 9.628 5/49 11.018 5/53 7.390 3/49 
2.075 5/56 1.338 5/56 6.436 5/49 9.688 11/4# 14.029 5/26 17.109 5/36 
a) 2.01 41/49 4.386 5/50 6.447 11/47 9.701 5/56 11.122 5/56 17.437 5/56 
2.093. 5/9 4.524 5/50 6.45 5/53 9.897 11/49 14.214 5/56 17.418 5/36 
2,192 5/41 4.555 2/56 6.481 5/56 9.846 5/4 14.226 5/53 17.508 5/56 
2.253 5/96 4.566 5/49 6.508 5/56 10.022 5/56 11.208 11/18 17.533 5/54) 
2.280 5/50 4.581 5/49 6.515 5/5? 10,162 5/49 14.107 11/58 7.570 56 
2.303 5/56 4.598 11/49 6.5% 5156 10.213 5/53 15.445 11/48 17.637 5/53 
2.343 5/49 4.648 5/56 6.626 5/96 10.255 5/53 14.467 5/19 7.654 5/56 
2.404 5/9 4.704 5/53 6.656 5/96 10.256 5/53 11.594 5/56 17.655 5/56 
2.427 11/46 4.70% 9/56 6.678 5/06 10,225 5/5 11.602 5/50 17.67 11/49 
2.491 5/56 4.706 11/49 6.763 5/48 10,515 5/56 14.726 5/56 17.662 5/5%6 
2.490 5/56 4.728 11/48 6.786 n/5A 10.597 5/47 11.802 5/19 17.670 5/33 
à 2 501 5/56 4.734 5/56 6.854 5/49 10.642 5/36 14.873 5/56 17.698 5/26 
ji 2.510 9/56 4.739 5/% 6.867 11/49 10.691 b/56 11.897 41/19 17.776 5/56 
. 2.542 5/56 4.773 5/20 6.868 11/49 10.654 5/26 11.902 5/53 17.853 5/49 
2.547 5/53 4.832 5/56 6.872 5/56 10.724 11/48 11.905 11/19 17.856 11/19 
= 2.593 41/49 4.938 5/50 €.882 5/56 10.790 5/50 11.981 5/49 17.933 5/56 
2.597 11/48 4.918 5/56 6.929 5/56 10.835 5/56 15.00 5/48 17.959 11/19 
s 2.625 5/06 4.958 12/40 6.959 2/53 10.885 9/06 15.073 o/ À 15.971 */19 
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ANNRES ANNÉES ANNÉES h ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
œeineut. eement. eement. sement. sement. 
5/53 50.218 5/53 09.334 11/49 59.352 5/56 61.175 5/53 
Ar 50. 246 5/53 rt k + 59.375 11/47 61.199 5/36 
5/ 50.277 5/36 55.43: | 59.441 5/49 64.216 5/56 
9/06 50.369 5153 59.608 2/5 59.458 5/56 61.218 5/56 
2/96 .376 5/56 2,627 5/56 69.495 5/56 61.905 5/49 
9/6 50.460 5/53 5.690 5/53 59.550 5/56 61.571 5/56 
5/56 5.540 11/19 39.720 11/18 59.636 5/56 61.663 5/33 
5/56 50.543 5/38 52.726 5/56 59.644 11/49 61.710 5/56 
3/26 50.574 1:/49 35.710 5/48 59.746 5/53 64 718 11/18 
5/56 54.578 11/49 ON 55.781 5/53 59 M5 5,56 65,7% 5/19 
5/53 E  50.583 11/59 05.74 5/53 50.838 5/56 61.741 5/50 
A #.607 3/56 + re ee  — 61.822 5/19 
/ 50.136 5/26 ».82 5/56 59.98 11/49 ‘8 149 
5/49 5 75 5136 55.828 UE 59.954 5/56 + e Er 
5/53 50.744 11/18 99.917 5/26 59.956 5/56 65 027 5/33 
5/53 50.719 5/49 56,000 Ve 59.969 5/50 63.013 5/36 
À 50. 706 5/26 0 SE 59.971 9/47 65.083 5/56 
D/* : 5/56 ). r 59.954 [56 = 409 156 
5/42 20.3 5156 56.260 11/48 60.028 5/56 a 11139 
5/93 51.066 5/19 56.309 3/49 60.048 5/18 65. 129 mn 47 
5/6 51.070 5/56 06.321 9/39 60.078 5/53 D 457 + 
5/56 : . gt 2 :9 | 56.374 5/48 60 428 11/48 6. ) 3/5: 
5/53 38.08 5/49 55.309 5/56 © = 8 65.193 3/50 
3/56 51.117 5/56 SC 413 5/50 + En 65.201 5/53 
5/56 D 6.44 11/48 60.306 5/5 SE 55% 
5/56 31.1: 4e 5 56.419 5/56 PET 5/56 65.244 5/56 
5/% ne 2/00 56.429 S/56 60.374 5/56 en A 
HYE se 56.112 Î 50. 15 3», 3e 56 
Er SL. 558 5/49 56.148 5/56 ne ee 63.502 5/30 
5/56 3£.598 5/53 56.404 11/49 60 452 5/56 65.607 5/5%6 
5/50 54.617 5/6 56.483 5:36 60.718 5/56 63.638 5/53 
5/48 ee AE 58.91 R.— 60.84 5/49 65.614 5/38 

760 É 5.5: / - 65. 5/56 
41/49 91.885 5/56 56.546 11/48 > re 65.690 5156 
153 dk. 956 1149 56.548 5/49 60886 n/53 C5. 09 5/% 
5,53 D 2 36.602 3/56 wo M9 A1t/#t 65.716 5/19 
41/38 30.002 3/58 56.710 41/38 60.940 5/56 63.769 5/56 
5/53 32. 103 ss 56.714 5/23 60.943 5/56 65.798 5/53 
5/56 52.116 5/56 56.755 11/47 61.075 5/56 65.887 11/49 
5/36 52.174 5/56 56.79% 5/41 6114? 5/46 65.936 5/50 
5/56 +4 + NE 1% 61.227 5/56 65.908 5/56 
11/49 22.368 ee 35.809 5/49 61.250 5/56 66.088 5/36 
41/48 LD 1: Re — 61.274 5/36 66.347 5/5 
>. 5 26.95 153 sg , 4 
A 52.564 5/56 37.039 5/56 + 7 11/18 Le en 
se |} So One À OO ODA | oise Sas | emo 556 
: 52,615 5/56 | 5, Q-+ 9/2 +” L'£s 
NES 52.781 5/38 57.233 5/56 61.392 41/19 gp un 
5/49 814 5/56 57.336 5/53 61.402 5/56 66.592 SIS 
5/%6 52 8G6 41149 57.279 5/56 61.482 11/49 66.684 5/56 
5/%6 52.983 5/56 Tia 44/40 61.506 41/19 es.72 ge 
11/19 | = 3 57.479 11/46 61.519 5/56 66.803 5/56 
52.958 5/53 47 Î 4 5156 6.823 5/49 
ee 53.100 5/56 57.494 5/56 61.66 5/5 ee [a 
d/53 tt 57.496 5/56 61.816 5/56 66.827 5/53 
11/49 53.242 + 57.409 5/56 61.883 5/53 66.901 41/46 
5/53 À Ar 57.550 5/49 62.066 5/56 66.957 5/53 
5/53 53 385 at/ä 57.629 5/50 62.074 5/36 66.965 5/56 
11/49 |! 53409 5/49 57.630 5/53 62.137 5/53 67.086 11/48 
5/56 ra = 57.697 5/56 62.220 4 7.18 5/1 
me os a | de | Se de | an de 
36 F9 545 57.76: ' 62.553 41/49 7.212 2/06 
55 À Sen 516 57.772 11/49 62 573 11/18 67.27 5/56 
5/23 53.49 41 9 57.776 5/49 62.516 5/3 67.281 5/56 
5/50 À-4 + 57.852 5/56 62 624 5/36 67.285 5/56 
5/53 s3.7 Ai 57.883 41/46 62666 5/56 67.323 5/49 
“1149 | D S/13 un ‘1 62.670 5/56 1.396 5/56 
3/ - . 62.702 5/46 67.426 5/5 
5/49 tn ‘0 58.106 5/53 62.786 5/56 67.501 5/56 
5/49 54 447 5/56 58.159 5/56 62.863 5/53 67.523 5/56 
ne 54.223 5/56 de 62.930 41/45 67.582 5/56 
5/48 PET 5/48 | 58.312 : p- 62.910 5/56 1.552 5/49 
5/46 54 266 5/45 ER 62.048 41/48 67.588 5/56 
41/46 55 402 sus E #2 Fa 62.984 5/53 67.639 5/36 
5/56 55 5 38. / 63.137 5/50 67.650 5/50 
54. 156 58.496 11/48 : + 
5/56 || 56.485 use || 58.65 5/5 63.277 5/56 67.788 5/56 
s ee £ CAETE CAT 2 
de Nan en Lun de | SN da | Se 
54.765 5/53 58.766 5/48 ». 9/5 y" 
5/53 54 807 5/48 || 58.799 5/56 63.517 5/33 67.959 5/53 
5/53 || 54 812 11/48 58.834 5/56 63.524 41/39 67.999 11/48 
5/49 54.870 5/56 58.859 5/50 63.559 5/56 68.001 5/50 
3/58 5493 11/48 58.86 11/43 63.583 5/56 68.005 41/48 
5/56 54.967 11/18 58.97 5/56 63.647 5/56 68.009 41/48 
5/56 54.990 5/56 59.045 5/50 63.651 5/56 68.116 5/56 
5/53 54.992 5/53 59.0%0 5/4 63.678 5/53 68.127 5/53 
5/53 55.027 5/49 59.066 5/56 63.789 5156 68.179 5/56 
5/56 55.02 5/50 59.070 5/53 63.858 5/20 68.396 5/47 
5/56 55.072 5/56 59.099 5/56 61.052 5/56 68.424 5/48 
5/53 55.151 5/56 59.126 5/56 .068 5/56 68.495 5/49 
14/49 55.177 5/53 59.233 5/50 64.072 5/5 . 68.M9 41/48 
5/53 55.222 5/52 59.249 5/53 64.105 5/56 | 68.554 5/56 
5/49 55.224 5/56 59.342 5/56 641.12 5/56 68.573 5/06 








NUMBROS 


68.580 
63.59% 
68.607 
63.6M" 
68.625 
68.683 
68.708 
68.777 
63.778 
68.817 
63.898 
62.899 
68.903 
68.901 
63.965 
62.967 
69.004 
69.014 
69.067 
69.119 
69.125 
69.174 
69.264 
69.27 
69.341 
69.473 
69.524 
69.650 
69.663 
69.678 
69.681 
69.6 
69.845 
69.818 
69.90 
69.968 
69.992 
70.027 


ANNÉES 
de rembourse 
sement. 


ee — 


5/06 
5/53 
11/19 
2/6 
11/47 
5/56 
d/%6 
5/06 
2/0 
3/53 
3/50 
5/56 
5/50 
5/19 
2/19 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
, éement. sement. éement: 
73.353 5/06 73.815 5/56 71.772 5/56 
72.116 5/56 73.954 KIT 74.785 5/56 
72.134 d/06 73.955 5/56 74.79% 5/56 
72.457 11/48 73.968 5/56 74.804 5/56 
72.462 5/56 73.913 11/48 74.946 9/06 
72.510 5/26 73.997 5/56 1.978 5/56 
72.518 5/56 71.050 5/50 +14 993 5/56 
72.591 2/00 71.066 5/96 75.004 0/96 
72.544 5/06 74.14 5/06 75.012 5/56 
72.551 5/56 74.155 11/49 75.048 5/56 
72.672 5,49 74.161 5/19 75.132 5/56 
72,701 5/56 71.177 11/48 79.140 5/56 
72.98 9/06 74.218 2/06 75.141 5/96 
72.953 5/55 71.220 5/49 15.173 5/%6 
73.063 5/06 741.244 5/19 75.195 5/56 
73.260 11/49 74.247 5/06 75.227 5/56 
73.405 5/56 7:.261 5/56 75.293 5/96 
73.196 5/06 71.39 5:56 75.297 5/96 
73.416 5/96 71.316 5,26 75.917 9/06 
73.459 11/48 74.2 5/56 75.32% 5/96 
73.188 5/56 71 392 5/49 75.341 5/36 
73.539 5/49 71.409 5/49 75.394 5/06 
73.5:2 11/49 74.469 5/56 75.408 2,96 
73.583 5/49 71.471 11/48 75.427 5/06 
73.991 5/56 74.49% 5/56 75.436 55% 
73.616 5/96 71.515 5/4 75.451 5/56 
53.642 5/5 71.596 5/48 75.473 9/06 
73.647 5/56 71.590 5/56 75.516 41/18 
3.123 5/56 74.602 5/56 75.868 2/47 
73.726 5/56 74.613 5/%6 75.953 5/19 
13.728 5/56 71.66% 5/56 75.973 5/47 
73.758 5/56 74.717 0/56 76.099 5/49 
73.736 11/49 74.701 5/56 75.226 5/49 
73.801 5/56 74.760 5/5 71.063 5/49 
73.802 2/56 74.763 2/N 71.651 5/47 

















ETABLISSEMENTS AGACHE 
(Anciens é:ablissements Crespel.) 
SOCIÉTÉ ANONYME DE PÉRENCHIES 
AU CAPITAL DE 1.600.000.000 DE FRaANCS 
Siècg SOCIAL: LILLE (NORD), 12, Rue Du VIEUx-FAUBOURG 
R. C.: Lille no 744. 


Emprunt obligataire 4,%5 0/0 1946 des anciens établissements 
A. Crespel. 





Dixième amortissement, 





Suivant faculté réservée lors de l'émission, il a €té procédé au 
rachat en Bourse de 90 obligations de 5.060 F nominal, dont l’amor- 
tissement est prévu pour le 1° juin 19%. 

En conséquence, il n’a pas élé eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été réalisés de la même façon. 








L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DR FRANCS 
SIÈGE SOCJAL: 8, AVENUE JULES-FERRY, MALAKOFF (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 76:81. 





Obligations de 10.900 F G 1/2 0/0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des séries comprenant les 208 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 6 avril 1956, formant la totalité des obligations 
à amortir au 1° mai 1956; 
20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 
GO OT OO CLY 





ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | Je remboureement. NUMÉROS | 4e remboursement. 
4ù 4146 55 1.195 à 1.237 56 
956 à 1.124 56 
1.125 à 1.194 54 Ne TP we 














———————————— 


Les obligations amorties aux lirages des années 1954 et 1955 sont 
remboursables respectivement à 10.133 F et 10.135 F. ; 

Celles amorties au tirage de 1956 seront remtoaursables, à parlir 
du 1er mai 1956, à 10.135 F, primes comprises. 





———x 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONNRÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Compagnie des mines d'Anzn. 





Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/0 1942 de la Compagnie deg 
mines d’Anzin sont informés que | amorlissement au 15 juin 19% 
a élé réalisé par voie de rachal en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 











ANNÉES NNÉES INÉES 
NUMÉROS d  NVUMEROS OAV NUMÉROS ve "un 
des titres. rembour- des titres. rembour- des titres. rembour. 
sement semeat. sement. 
571 à 580 47 6.206 à 30 7 13.486 à 490 45 
681 à 690 47 6.822 47 13.821 à 20 41 
711et712 47 6.827 à 830 47 13.941 à 954 45 
717 à 720 47 6.811 à 850 47 14.169 et 470 n 
955 45 || 7.002 à 69 47 |lis go à 826 47 
1.051 à 060 . 47 7.211 et 272 47 s'o1e à (70 
1321 à 35 47 || 7.74 & pen 1! 
1.732 à 736 47 || 7.727 à 720 45 ||15.20 à 209 45 
1.738 à 740 7 | 175et 776 45 |15.228 H 
4.741 à 550 47 || 7.778 à 50 45 [15-225 à 270 47 
1.895 à 599 45 7.977 et 978 f 15.541 à 550 47 
9.021 et 022 45 8.701 el 7:2 &s 15.578 à 580 47 
2.03 45 8.79% à 797 45 15.661 à 666 47 
2.471 à 417 47 9.512 À 380 47 15.669 et 670 47 
2.479 el 40 47  ||10.181 à 158 45  |116.122 à 124 45 
3.028 61 (3) 47 ||10.523 et 424 45 16.126 et 127 55 
3.461 à 409 45  ||10.937 à 910 47 ||16.191 à 192 47 
3.212 et 515 47  ||10.951 à 550 45 16.195 47 
3.82 47 ||11.081 47 ||16.198 à 200 47 
3.852 à 857 45 111.047 à 090 47 16.253 47 
3.859 et 860 45 A1L.SN à 217 51 16.958 € 1 259 47 
3.921 à 925 47 11.391 à 593 45 16.3 à 335 45 
3.92* et 029 47 11.396 à 400 45 16. 191 et 192 47 
4.014 45 ||11.491 à 450 47 16.496 À 500 41 
4.52% à 524 7 ||11.574 à 580 47 lc ses à 597 ss 
4.526 à 530 47 ||11.731 45 1.333 à 7 » 
4.690 45 |12.941 à 250 47 ||16.539 el 510 45 
4.741 el 712 45  |112.336 à 359 45 || 16.591 et 892 47 
4.745 à 747 45 12.491 À 193 F, 17.111 à 114 45 
4.922 #7 112.498 à 500 45 11.18 et 132 45 
4.927 à 930 47 ||12.791 et 792 47 17.171 et 172 47 
6.075 à 079 45  |112.797 47 17.174 à 178 47 
6.19 47 ||13.481 45 ||17.496 à 410 7 
6.32 el 303 47 ||13.484 45 ||17.881 à 890 47 




















DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ben Daian (Joseph), né à Oran le 12 avril 1892: M. Ben Daian 
Robert-Victor-Roland), né à Oran le 29 novembre 1912, et M. Ben 
aian Dig À né à Oran le 29 juin 1915, résidant tous trois 
à Alger, 92, rue Rovigo, déposent une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de 
Daian-Maucou, 





M. Jean-Claude-Gérard Teutscher, né à Paris (17) le 23 octobre 
1923, demeurant à Paris (16°), 11, rue Michel-Ange, dépose une 
requête auprès du garde des. sceaux à l’eflet de substituer à son 
nom patronymique celui de Gérard. 








AVIS DIVERS 





£OCIETE BONNELLE 





MM. les actionnaires de la Société anonyme Bonnelle, au capital 
de 6.170.000 F, sont convoqués en assemblée générale au siège social, 
39, boulevard Bonne-Nouvelle, à Paris, le 7 mai 1956, à dix heures. 


ORDRE DU JOUR 


Approbalion des comptes de l'exercice clos le 31 janvier 1956; 
Approbation de nomination d'administrateur. 
_ Le conseil d'administration. 
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26 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Amicale 
ASSOCIATIONS des de sang blancois. But: grouper tous les donneurs de 
sang blancois, conserver les liens de camaraderie, les réunir, les 
pme am À , les aider matériellement et, au besoin, les défendre 
rt, auprès des pouvoirs publics et administratifs. Siège social: hôpital 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 oût 1901.) 





19 mars 1956 Déclaration à la préfecture de police. Cercle culturel 
isamo-chrétien. But: contribution au développement des liens cultu- 
rels entre le enonde musulman et le monde de civilisation chrétienne 
en promouvant un esprit d'entraide et de solidarité, conerétisé par 
des activités communes. Siège social: 32, rue Boissonnade, Paris. 





19 mars 196. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
France-W. R. 8. S. But: favoriser dans un but éminemment nalic- 
nal la connaissance mutuelle des deux pays et leur collaboration 
amicale. Siège social: 11, rue de Ja République, Montpellier. 





19 mars 1956. Déclaration à la p'éfecture du Pas-de-Calais. Amicale 
des pêcheurs de la sécurité sociale d'Arras, But: pratique de la 
pèche. Siège social: 3, rue Briquet-Tailliandier, à Arras. 





90 mers 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Caisse 
de sobdarité des victimes du travail de la Ferté-Gaucher, Bul: sou- 
lager l'infortune des mutilés du travail nécessileux. Siège social: 
mairie de la Ferté-Gaucher !Seine-et-Marne), 





90 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Sainte-Sigoiene. Bul : 
aide matérielle et morale aux familles. Siège social: mairie de 
Sainte-Sigolène (Haute-Loire). 





90 murs 1956. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
d'expansion du commerces quimperlois. Bul: favoriser le développe- 
ment du commerce quimperlois par tous les moyens. Siège social : 
meirie de Quimperlé. 


20 mars 1956. Déclaration à [a préfecture de la Sarthe. Société 
Commerce et Loisirs. But: organiser des soirées récréalives et édu- 
catives pour les enfants de la ville. Siège social: chez M. Lacote, 
10, rue Chanzy, le Mans. 





21 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Association 
Cinéma éducateur du Tricastin. But: favoriser l’utilisation des tech- 
niques audiovisuelles d'éducation tant au service de l’enseignemen: 
public que des associations laïques de cullure populaire. Siège 
social: école publique de filles, Pierrelaile (Drôme). 





22 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Amicale 
du corgs des mpiers de Liffol-le-Petit. But: venir en aid” 
aux sapeurs-pompiers, participer aux frais de fêtes, concours, ma- 
nœuvres, réunions, attribuer des prix d'encouragement aux sapeurs- 
pompiers, alimenter la caisse de pension de retraite. Siège social: 
mairie de Liflol-le-Petit. 


23 mars 1956. Déclaration à Ja préfecture de l'Aisne. Comité de 
patronage du cours complémentaire et de l'école ménagère de 
Chauny. But: entretenir des relations amicales entre les anciennes 
elèves, les parents, les amies de l'école et développer Ja culture 
de ses adhérentes. Siège social: école des filles du centre, rue de 
là Paix, Chauny. 


23 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Centre 
d'action sociale de . But: organisme d'information sociale et 
création de services sociaux. Siège social: au bourg de Messei 
(Urne}, . 





21 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Groupe 

de Châieaurenard du Touring-Club de France. 
But: dévercpper et favoriser le tourisme sous toutes ses formes. 
Siège social: cinéma Vox, à Châteaurenard (Loiret). 





26 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Foyer 
rural de la Grande-Paroïisse. But: permettre le développement de 
l'éducation et l'organisation de loisirs sains pour tous les membres 
de l'association. Siège social: mairie de la Grande-Paroisse (Seine- 
el-Marne). 





2% mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise Association des 
locataires de l'ilot AS-AZ. But: défense des intérêts matériels et 
Inoraux des colocataires. Siège social: 31, rue Desgroux, Beauvais. 





25 mars 4956. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat, Amicale 
laique de Prats-de-Carlux. But: établir un lien entre les familles 
el l'école, prolonger l'œuvre scolaire. Siège social: école de Prats- 
de-Carlux (Dordogné). 








du Blanc (Indre). 





27 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Gaule 
bazi ise. But : réprimer le braconnage ; favoriser l'alevinage ; 
cntretenir et surveiller les cours d’eau et encourager la destruetion 
des animaux nuisibles. Siège social: chez M. Etcheverry, président, 
Bazièges. 





27 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
amicale d’entr'aide des sapeurs-pompiers de Nomain. But: venir en 
aide aux farnilles des sapeurs-pompiers en cas de maladie grave, 
en cas d'accident ou de décès d’un sapeur. Siège social: rue Jean- 
Lebas, Nomain (Nord). 





27 mars 1956. Dévlaralion à la préfecture de Tarbes. Comité de 
défense contre la grêle des quartiers Saint-Jean et Sainte-Thérèse. 
But: défense contre la grèle au moyen de bombes grélifuges, fusées 
: en 4 similaires. Siège social: café Lac-Fournier, place de l’Indus- 
rie, Tarbes. 





27 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Cantine 
scolaire de Brévainville, Bul: les jours de classe, servir, à midi, un 
repas aux enfants fréquentant l'école. Siège social: mairie de Bré- 
vainville (Loir-et-Cher). 


28 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint - Nazaire. 
Conseil des parents d'élèves des écoles publiques de Penhoët. But: 
défendre les intérêts moraux et matériels de l’école laïque et réaliser 
toutes organisations post ou périscolaires. Siège social: école Ernest- 
Renan, Saint-Nazaire (Loire-IMmférieure). 





29 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité des 
fêtes de Cère. But: organisation des fèles patronales ct autres s’il 
y a lieu. Siège social: mairie de Cère. 





29 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Gap. Amicale des 
de ne. But: créer et entretenir des relations 
amicales entre ses membres. Siège social: mairie de Laragne. 


29 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Besancon. Harmonie 
municipale. But: étude et pratique de l’art musical, Siège social: 
hôtel de ville, Ornans. 





29 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Commerry. Assa- 
ciation locale des aides familiales rurales d'Ourches et Saint-Germain, 
But: aide aux familles. Siège social: chez le président, Ourches-sur- 
Meuse (Meuse), 


30 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
Pétanque lizacaise. But: pratique du sport boules dit « pétanque », 
Siège social: café Chauderon, Lizac (Tarn-et-Garonne). 

30 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Groupe- 
ment de défense sanitaire des animaux de la région de Plouguenast. 
But: lutter contre les maladies animales. Siège social: mairie de 
Plougenast. 


30 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Le Réveil 
de Perreux. But: répandre et favoriser l’art musical et contribuer à 
son développement. Siège social: mairie de Perreux (Loire). 


31 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Club 
athlétique pontissalien de lutte. But: pratique de l'éducatieg phy- 
sique et de la lutte. Siège social: café Baendy, place Saint-Pierre, 
Pontarlier (Doubs). 





31 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Groupe- 
ment des architectes de Biarritz, Bul: resserrer les liens de confra- 
ternité et d’entr'aide et étudier et faire exécuter les projets qui 
pe léur être confiés au titre du groupement. Siège social: 
8, rue Broquedis, Biarritz (Basses-Pyrénées), 





31 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Chorale popu- 
laire de Montreuil. Bul: faire connaitre les chants populaires français 
et étrangers. Siège social: 62, rue Franklin, Montreuil. 





2 avril 1956. Déclaration. à la préfecture d'Angers. Amicale catho- 
lique des routes et camps lycéens. Bul: œuvres de jeunes desii- 
nées aux jeunes filles du lycée Joachim-du-Bellay. Siège social: 
46, rue Jean-Bodin, Angers. 





3 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Do'e. Les Joyeux 

Ccordéonistes. But: étude de l'accordéon et de la musique ; entr'aide 
entre ses adhérents; organisation de manifestations artistiques; 
développement du goût de l'accordéon chez les exécutants et les 
amatours. Siège social: chez Mlle Maufrey, 17, avenue de Landon, 
Dole (Jura). 
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3 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association pour 
l'assistance aux détenus libérés. Bul: aider au relèvement moral 
des délenus de droit commun libérés; leur fournir un héberge- 
ment provisoire leur permettant d'entreprendre les démarches néces- 
. Saires pour trouver du travail et les aider malériellement. siège 
socia:: 9, rue de Sérieys, Albi. À 








4 avril 1956. Déc'aration à la préfecture de police. Association des 
anciens combattants et victimes de guerre du ministère du tra- 
vai! et de la sécurité sociale. But: défendre les intérêts matériels 
ét moraux de ses membres; resserrer les liens de camaraderie 
ot de solidarité entre ses adhérents; assurer à ses adhérents le 
bénéfice des lois et règlements fixant le statut des anciens combat- 
tants et victimes de guerre dans :es Cadres administratifs et pro- 
fessionnels. Siège social: 1, p.ace de Fontenoy, Paris. 





4 avril 1956. Déclaration à la sous-pré‘ecture de Verdun. La Truite 
d'Ainoreville. But: réempoissonnement et réglementialion de Ja 
pêche. siège social: mairie, Aincreville (Meuse), 


. & avril 1956. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communai de défense sanitaire du béiail de Retiers. Bul: lutte 
contre les maladies des animaux. Siège social: mairie, Retiers. 


5 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des familles de la Chapelle-du-Genêt. But: défendre les intlé- 
rêts cuilurels et moraux des famil:es réunies; promouvoir à leur 
épanouissement et à leur liberté morale par l’entr'aide mutuelle. 


Siège social: mairie, la Chapellie-du-Genêt (Maine-el-Laire). 





5 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Argeïès. Amicale 
du camping lourdais, Bul: défendre les droits et intérêls des pro- 
rictaires de terrains de camping et encourager le camping dans 
vs Hautes-Pyrénées. Siège social: 1, avenue Maréchal-Joffre, Lourdes 
(Ifaules-Pyrénées). 





6 avrit 1956. Déclaration à la pré’ecture de la loire. Association 
amicale du sou des écoles laïques Ce l'Horme. But: favoriser la 
fréquentation des écoles laïques en donnant gratuitement les four- 
nitures scolaires. Siège social: mairie, l’Horme. 


6 avril 1956. Déclaration à :a sous-préfecture de Dunkerque. Les 
Moueîttes. But: faire pratiquer l'éducation physique et les sports 
ar les élèves de l'association sporlive du cours complémentaire 
iles de Rosendaël. Siège social: école Lamartine, Rosendaël (Nord). 





6 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
copropriétaires résidants (immeubles de la Société Immobilière 
Li tion). But: assurer par tous moyens amiables et judiciaires 
la représentation des intérêts communs des copropriétaires. Siège 
social: 28, rue du Docteur Rlanche, Paris, 


6 avri! 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Association de 
détense des propriétaires de Mont, Gouze, Lendresse et environs. 
But: défense des intérêts des propriétaires dsdites localités. Siège 
social: chez M. Bernard de Leslapis, 20, boulevard Barbanègre, Pau. 


7 avri! 1956. Déclaration à la prétecture de l'Aveyron. Association 
famillale rurale de Parlan. Rut: étude et défense des droits et des 
intérêts moraux et malériels des familles. Siège social: chez M. Rous 
(Ernest), président, Parian. 





10 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils ‘et 
leurs ayants droit. But: défense des droits des mutilés du travail, 
des assurés sociaux, des invalides civils et leurs ayants droit. Siège 
social: chez M, Parenteau (Jean), le Fouilloux-Montguyon |Charente- 
Maritime). 





10 avril 19%. Déclaration à la préfecture d'Alger. Auto-Modèle-Club 
algérien. But: unifier, coordonner et développer le modélisme scien- 
tifique en Algérie, le diffuser auprès du public et s’adresser à la 
jeunesse pour favoriser son orientaion professionnelle; dévelop 
er l'artisanat de la petite mécanique et inciter les jeunes au 
ourisme et à la compétition franche et loyale. Siège social: 1, ave- 
nue de la Bouzaréah, Alger. 


40 avril 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 

agents de la Société des tramways algériens anciens com 

et victimes de la guerre. But: renforcer les liens de solidarité; 

défendre les intérêts généraux et particuliers des adhérents. Siège 

à direction des tramways algériens, avenue Général-Yusuf, 
ger. 





4@ avrit 1956. Déclaration À Ja sous-préfecture de Guingamp. 
Amicale laïque de Brelidy. But: éducation scolaire, périscolaire et 
postscolaire, Siège. social: école publique de garcons de Brélidy 
(Côtes-du-Nord). 





: . se 2 
40 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Comité 
permanent des fêtes de bienfaisance d'Alet-les-Bains. But: prépar, 
et organiser les fêtes pour l'éducation et la culture PoPulaires 
Siège social: hôtel de ville d’Alet-les-Bains (Aude). » 





10 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Centr 
d'action sociale « Siella » au bénéficao des jeunes: ménages, jeunes 
gens et jeunes files de Di et de sa région. But: aider les jeunes 
à trouver des emplois; prévoir l'aide aux jeunes ménages grâce à 
des prèts sans intérêts; rechercher et construire des logements 
décents. Siège social: 174, Grande-Ru+, à Dieppe (Seine-Maritime) 





11 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la. Vienne. Associ 
d'aide sociale et culturelle en faveur de l'enfance et de la jeu ne 
But: venir en aide aux enfants malheureux du département de la 
Vienne et ce quelle que soit leur origine, Siège social: chambre 
de commerce, 25, rue du Marché, Poitiers. 





12 avril 1956. Déc'aration à la préfecture de l'Hérault. Télé-Ciuh 
vendarguois. But: procurer des loisirs éducatifs à ses membres. Siège 
Social: école libre des garçans, Vendargues. F 





12 avril 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Les Buissonnets 
But: œuvre sociale de maison d'hospitalisation médicale, de repos et 
de convalescence, Siège social: 97, faubourg Bourgogne, Orléans. 





42 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 

des fêtes d'Enghicn. But: organiser des fêles et aitractions de toute 

+ "une la ville. Siège social: mairie d'Enghien-les-Bains (Seine. 
5 S . 





12 avril 1956. Déclaration À la préfecture du Nord. Union des 

priétaires et éleveurs de chevaux da dem du 5° erentissnent 
d'élevage. But: défense des inléré's hippiques de ses membres. Siège 
social: 416, rue de l'Hôpital-Militaire, Lil'e, 5 





12 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Société 
du concours hippicue ce Chalus. But: pratique de l'équilation et 
encouragement à l'élevage du cheval, Siège social: mairie de Chalus 





12 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amis des 
sonneurs de Bretagne, Bagad ar Flamm. But: cultiver et rénover 
tout ce qui constitue le patrimoine spiriluel, culturel et artistique 
de la Bretagne. Siège social: chez :e président, M. Ropars (François) 
2, rue Tourville, Brest (Finistère). Eee 





12 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Association 

groupement des laveurs de laïines et négociants en laines de France 

et en laines à matelas du Sud-Ouest, Bul: resserrer les liens entre 

ses membres et défense des intérêts communs et de l’industrie régio- 

nr ne e social: 2, place du Général-de-Gaulle, Bayonne (Basses- 
yrénées), 





13 avril 1956. Péclaration à la sous-préfecture de Limoux. Association 
Robin des Bois, centre médico-pédagogique pour garçons débiles 
moyenne 14-18 ans. Bul: préparer la rééducation et le placement 
des enfants arriérés, Siège social: domaine de la Bégude-Haute, 
à Cépie (Aude), 





MODIFICATIONS 





15 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police, J'Association des 
médecins amis des croisières change son titre qui devient: Croisières 
médicales, association des médecins amis des croisières, et transière 
son siège social du 118$, boulevard Malesherbes, Paris, au 3, rue 
Boudreau, à Paris. 


9 avril 1956. Déc'aration à la sous-préfecture de Toulon, Amicale 
antillaise A. O. F. change de titre qui devient: Amicale antillaise 
da Toulon et du Var el modifie ses slatuls. Siège social: Majestic- 
Bar, 56, rue Jean-Jaurès, Toulon (Var), 





12 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Fédération 
nationale des retraités de la gendarmerie et de la garde républicaine, 
comité du Puy-de-Dôme, transfère son siège social du 4, avenue des 
Etats-Unis, Clermont-Ferrand, au 26, rue Corot, Clermont-Ferrand. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 





27 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Parti démo- 
crate du Viet-Nam (Viet-Nam Dan-Chu Dang) transfère son siège 
secial du 52, quai Louis-Blériot, Paris, au 20, rue du Dragon, Paris. 


ne | 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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